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Mysticisme
Par CLAUDE JULIEN

1X7

D ANS un moment d'émotion, le cboh d'Iran dédorait récemment :
« On m'accuse de ne pas être religieux. Mais quiconque me cannait
P™* témoigner Qu* c'est faux Je suis même quelque peu mystique. »

(Newsweek, 73 novembre.) Spiritualité de sybarite : ses seub biens mobiliers
sont évolués à 15 milliards de dollars — dons un pays riche où la niasse des
pauvres s'appauvrit (voir page 11).

Pourtant moins bien pourvus que l'Iran, d'outres pays voient s'édifier dé
fabuleuses fortunes. L'idéologie dominante Kent une explication toute prête :

de tels^ enrichissements sont le fruit de judicieux placements, de geins de
productivité et parfais, ajoute***» en soupirant, de la corruption. Mois aussi,
toujours, de ('exploitation de la misère. Car ces miracles dorés ont un terrain
d'élection s les pays où une « éfite » locale s'accorde avec de grandes fûmes
étrangères pour pressurer des travailleurs maintenus aux limites de la
subsistance.

L'Occident juge le système suffisamment rentable pour le financer
au-delà de toute prudence, et le FAA.I. intervient même pour offrir' nue
protection aux banques qui auraient pris des risques excessifs,. Car la pompa
à dollars ne doit pas être désamorcée. A l'instar du chah, et forts de cet
encouragement, les militaires brésiliens ou péruviens, les présidents Marcos
ou Mobutu, rivalisent alors de « mysticisme >; pour ne prendre que ces
quelques exemples, la dette extérieure atteint 40 milliards da dollars au
Brésil, 3,4 milliards ou Pérou, 7,2 milliards aux Philippines, 3 milliards au

LA DES AMBITIONS

D

CE5 chiffres paraissent énormes, et pourtant ifa no rigaifient pois grand*
chose. Cor la vertigineux endettement du tiers*inonda doit être comparé à

un phénomène encore pins massif : an Etats-Unis, l'endettement 4et- Individus
et des familles a augmenté de 50 % depuis 1974 pour atten^jnÿHs chiffre

incroyable de 1 100 milliards de dollars. À quoi il convient d'ofontcmla dette
des sociétés (1 400 milliards) et la dette pabDqne (nuBklpmbm^om et
gouvernement fédéral, 1 006 ntilHoids), pour un total de 3 506' fjords de
dollars, soit 15 500 milliards de francs (bords, bien entendu).

La dette extérieure de l'ensemble des pays sous-développés, avec quelque
deux milÜards d'êtres humains, est inférieure à la dette contractée par les

citoyens américains pour leurs seuls achats d'automobiles Eu cumulant la
hypothéqua et la diverses foima de crédit, aux Etats-Unis, la individus

et la familles doivent 79 % de leurs revenu annuels après Impôts.

Là encore, l'Idéologie dominante a une explication toute prêter le

recours au crédit a favorisé la reprise qui a suivi fa récessfou de 7973-7975.
L'argument n'est pas dépourvu de valeur. Mois le déficit gouvernemental est

financé par l'émission de poirier-monnaie, et la emoruntada DMtfafat» 1
,

accroissant ia dmnoudfe -ne.jSmtnéttgn* fljdrtL'IeîwhlMi»bfinancé par
accraïsant la.

La deux phénomènes se combinent pour stimuler une inflation que ka
?

Etats-Unis reportent en partie -sur ’ lears partenaires conunércîàux.

IEU sait loué, le chah, n'a donc pas le monèpole du « mysticisme », et

chacun da deux cent vingt millions d'Américains .qui' vont échanger

da cadeaux à l'occasion da fêtes de Noël est endetté pour 1 6 000 doflon— dans un inonde QÜ six cents millions d'êtres humains vivent (?) avec

moins de 200 dollars par an. Qui donc oserait se plaindre ? L'achat de ces

cadeaux ne stimule-t-il pas l'activité d'industries dont cutalÈ&èsr quitte à
condamner au chômage des travailleurs américains, poussent raifnrisme jus-

qu'à créer da filiales dans da pays tragiquement dépourvus ?... Et l'Europe

qui, une fois pour fauta, a choisi le mode de croissance américain, participa

joyeusement à cette fiesta tout en réduisant — telle est la rade .(ai du
profit — son pourcentage d'aide au développement.

Jouant un râle important dans la logique interne du système, la
agença de publicité ne pouvaient pas négliger le « mysticisme » ambiant*.

Ainsi, une grande compagnie d'assurances achète an prix fer» da placards

portant une photo de prêtres et de religieuses avec ce texte, en gros

caractères : * Les Eglises existent pour répondre aux nombreux besoins de

la communauté ; mais, comme toutes la institutions, la Eglises ont aussi

des besoins ; par exemple, Je besoin de souscrire une assurance*. »

Toutes valeurs confondues, l'homme est ainsi convié à prendre le monde

tel qu'il est. Il ne faut donc pas' s'étonner que, au terme d'un long commen-

taire sur le suicide-massacre, en Guyana, de quelque neuf cents membres

de la secte fondée par le « révérend » Jim Jones, Time (4 décembre) écrive :

« Etre humain, c'est vivre dans l'histoire, c'est accepter Ja réalité LJ. Un
moyen de fuir cette réalité est celui qu'ont trouvé les gens de Jonestown. »

Eh bien, vivez...

Le dogme de rtnfaülibüité de Mao n'a plus cours. Les
principaux responsables des gardes rouges sont sanctionnés,
et 7iombre de leurs victimes réhabilitées. Bien que les

relations complexes entre le président Hua Kuo-feng et

M. Teng Hsiao-ping expriment en fait un vieux conflit de
tendances, les grandes orientations de la politique chinoise
s'en trouvent clarifiées. A la fois sur le pian intérieur
et sur le plan international.

Cest, bien entendu, dans Ventre économique que les

changements apparaissent le plus nettement : pour attein-
dre des objectifs très ambitieux (voir Parade d'Alain Bouc
dans te Mande diplomatique de mars 1978), la Chine, sous
rimpulsion de X. Teng Hsiao-ping, bouleverse ses structures

internes de production et, désormais, misé' largement sur
le commerce extérieur pour stimuler son essor. Importations
de technologie, développement des secteurs tournés vers
l’exportation, recours au crédit international : autant de
mesures gui supposent contrats et engagements à moyen

et long terme, rendant ensuite difficile de changer de cap.

Par ses outrances, la révolution culturelle avait inquiété
l'Occident alors quféOe dormait la priorité d un développe-
ment endogène, nécessairement fort lent, dont les effets

pratiques sur le monde extérieur étaient à peine percep-
tibles. Paradoxalement, voici l’Occident maintenant rassuré
par ce vaste pays qui, offrant un ballon d’oxygène au
capitalisme en crise, ne fardera pourtant pas à accentuer
les dérèglements d’un marché déjà sérieusement perturbé

par les redéploiements industriels. Dans dix ou quinze ans,

VOccident sera pourtant beaucoup plus durement touché
par la production chinoise qufü ne Test aujourd’hui par
les exportations de Corée, de Singapour ou de Taiwan.

Entre les deux situations, i quelques armées d'intervalle,

un seul point commun ; interprétée à travers le prisme
des préférences idéologiques, l’image qu’un pays donne de
lm-mëme continue de remporter sur une appréciation

réaliste des fondements de sa puissance.

Un dogme ébranlé
N IEE YUAN-TSUi "Tan Eu-lan,

Knal Ta-fu, San Al-chigg.
Wang Ta-pin. voilà des noms

qâ ne diront rien au lecteur occiden-
tal. Qr, ce sont ceux des cinq pins
hauts dirigeante de la garde ronge
dont l’action, de 1966 & 1968, ébranla
la Chine. Le Quotidien du peuple du
16jDovemhre a. annoncé qu’ils avalent
été * arrêtés et châtiés conformément
à là lot», euphémisme qui signifie,

as mitih7mjp^ .qtfite gant voués poux
tu» tris Jàqgite' période h-la e réforme
par le tjnvafT manuel t. .

jùî-

qui, depuis dN^ans,
l’écart

“

e&
décennie

son

frappent Cl), £ une vengeance
ment et méthodiquement- exécutée.
Elle vig^. an-d£& des hommes, la révo-
IuëIsb jfcuSnàlSte qûie ptjnx un temps
ite incgrBjèæent, ce ÊçEmlgàble mouve-
ment Haè zéwte confie appareil qui
txaànatisA -Stoute une g&ératicp de
cad£Q£ : du parti;

gîte vise aussi
instfErateur. Le
tidferi- du peuple reproche en eues .an
président disparu d’avoir .approuvé son
déclenchement et tes ê verdicts* qui
en découlèrent (9). L’article ne te dé-
signe pas nommément ; U utilise
l'expression «un dirigeant suprême»,
TTtnk YBHœkm. est fort claire. La
texte conteste aussi le bien-fondé de
décisions très antérieures, tel 1e limo-
geage de l'ex-ministre de la défense
Feng Teh-bnaï en 1969. Ia nouvelle
politique veut donc effacer i

de montera» et marque 1’

grandissante de M. Teng Bsiao-j
te chef de lïte des «novateurs». Queue
sera la réaction du président Hua
Kuo-feng qui, jusqu'à présent, a Joué
te râle inconfortable de gardien de la
tradition et de l'orthodoxie ?

Par JEAN DAUBIER

pagne pour la c démocratie socla-æii se déroule ai Chine depuis
mois. La puMteatioa d’un

Inédit de M^Jae-toung en
juillet en a constitué te point de
départ. Dans oe texte, le président
dispara invitait les cadres à ne pas
craindre la critique des masses et à ne
pas adopter un .comportement arrogant
à leur égard. Cet article d'inspiration
antibureaucratique dans la meilleure
tradition maoïste, a été publié &
l’initiative de M. Hua Kuo-feng et
on a le sentiment que sa démarche
s’est située dans le droit fil de la lutte
d'influence qui l'oppose à son rival (3).
Certains thèmes de la campagne eh
.BOütÿ fanyenr^fe^lrréfiistlfrtenjent
penserr^qoe ' les" mïffibefes autoritaires
dénoncées pouxmtenlr bien être celles
de M. Teng Hsiao-ping lui-même. Il

faut tenir compte ici du style Indirect
et des procédés qui marquent commis-
nêment ]& zialiMinze ré»«g
l'univers marxiste,parler de démocratie
revient souvent à dénoncer un centra-
lisme que le vice -premier ministre,
responsable pékinois de longue date,
est porté à concevoir de manière assez
lourde et nécessairement différente de
celle de M. Hua Kuo-feng, qui fut
très longtemps un cadre- provincial
Cette opposition centre-provinces est
une des clés de la politique chinoise
depuis plusieurs années et elle le
demeure dans la conjoncture actuelle.
Le président du parti dispose de toute

une clientèle de responsables régionaux
qui mettent leurs espoirs en lui et sont
portés à se méfier des «centraux»
trop enclins, & leur yeux, à prendre
des décisions auxquelles Ils ne sont
guère associés sur 1e terrain. Les témoi-
gnages les plus récente des voyageurs
montrent que, dans l’intérieur, l'atmos-
phère est très différente de celte de la
capitale. Ainsi les exhortations de
M. Teng Hsiao-ping à. approfondir la
luttre contre les « quatre » et à
entamer une critique «véritable» de
Un Piao n’ont aucun écho en certaines
zones où, en plein accord avec tes
wwvwirnttn Haftnnc de M. Hua KUO-
feng, en considéra que les enquêtes
et la répression n'ont plus désormais
de raison d'être.

Aux côtés du .président, on trouve
M. Wang Tong-smg. Cet ex-« gorille»
de Mao Tse-toung est le chef de la
division 8341 (devenue, parait-il
57001), sorte de garde prétorienne de
dix mille hommes d’une fidélité à
toute émeuve qui assure la sécurité
des dirigeante dans la cité interdite.
Le vice-premier ministre Ki Teng-
kud qui exerce une certaine influence
dans tes services secrets, est également
proche du président Hua Kuo-feng.
Ces trois hommes ont en «wnrann
d’avoir bénéficié de la révolution
culturelle et de défendre l’héritage
maoïste. Pourront-ils résister à la dy-
namique offensive de M. Teng Hsiao-
ping ? Vont-Us au contraire y succom-
ber à leur tour par une sorte d’effet
de dominos ?

Une série de réhabilitations

CELA étant noté, tes signes de
l'autorité croissante de M. Teng

Hsiao-ping ne peuvent manquer d’im-
pressionner. Au cours de la seule année
1978, les premiers secrétaires de la
municipalité spéciale de Tientsin, de
la province du Llaonlnget des régions

permet de mesurer la réalité de son
pouvoir. On remarque tout d'abord le'

nombre élevé de réhabilitations enre-
gistrées au cours des derniers mois.

(Lire la suite page 16J

an ton ornes du
La résistance existe. Hue s’est

exprimée dans le cadre de la cam-

lang et de la

PROJET A LA MESURE DES MILITAIRES

LA «DÉMOCRATIE» PROMISE A l’ARGENTIllE
Afin de définir les formes qui permettront d’institictiona-

liser la dictature en Argentine, un document ultra-secret

est en ce moment soumis à l'examen de la junte militaire

que préside le général Videla. Ce document, que le sénateur

Irigoyen analyse ici. se réfère évidemment à la * démo-

cratie » ; le sens très particulier donné à ce mot n'est pas

I
L faut rendre cette justice aux
militaires qui commandent en
Argentine qu'ils fournissent un

effort remarquable pour doter d*un
sens nouveau certains mots sur les-

quels tout le monde est d'accord. L’un
de ces mots est le terme « démocra-
tie », qu’ils ont vidé de son sens tra-

ditionnel pour lui en conférer un
bien différent. Au lecteur non pré-
venu, les proclamations du général

VJdeJa es de ses acolytes pourraient
faire croire à l'imminence d’une rec-

tification en profondeur de l’orienta-

tion totalitaire imprimée à son gou-
vernement. Mais il ne Tant pas se

faire d’illusions & ce sujet- Les géné-
raux, brigadiers (généraux de l'air)

et amiraux qui détiennent te pouvoir

en Argentine se font une Idée très

particulière de la démocratie, comme
en témoigne te document de travail

intitulé Bases politiques pour la réor-

ganisation nationale, texte quaUfie

de secret et urgent, que te general
_ — **— * Ait •vilvi^fu Na

sons parenté avec tout un courant de pensée qui, sous des
formes diverses, a inspiré aussi bien les militaires brésiliens

lors des élections du mots dernier que le professeur

Huntington (voir te Monde diplomatique de mén 1S7&)

dams le célébré rapport qufü a rédigé à Vfttfention de là

Commission trilatérale.

Par

Videla a communiqué au ministre de
l'intérieur, le général Harguindeguy.

D’après ce rapport, te gouverne-
ment surgi du coup d’Etat de mars
1976 « est démocratique et légitime,

vu que ses motivations .
sont justes,

qufü est internationalement reconnu
et qittt n’est nullement contesté dans
le pays ». Si cette absence de contes-
tation intérieure est bien réelle, poor-

H1POL1TO SOLAR1 IRIGOYEN *

quoi alors, les quinze mille prison-
niers politiques, les quinze mille
morts, le nombre encore plus grand
de disparus, la torture généralisée,

les procès intentés pour le prétendu
délit d’ c activités politiques » et la

fuite de centaines de milliers cfAr-
gentins ? Doit-on donc voir en tout
cela des raftnifesfcalstans de cruauté
dépourvues de tonte signification

répressive ? Bien qu’il ait- supprimé
le parlement ainsi que toute autorité

élective le pays, réorganisé la

Justice, placé tes syndicats et les uni-
versités sous contrôle et aboli les

libertés fondamentales, & commencer
par la liberté de la presse, le gouver-
nement n'hésite pas à affirmer qu'il

« s’est doté des moyens appropriés
afin d’éviter de tomber dans la dicta-
ture- ». Les mesures citées plus haut
ont été Inspirées par 1e souci du
« bien commun », celui-d étant
défini comme 1’ « axe de notre civi-

lisation »; elles ne .peuvent pas
déboucher — selon le document —
sur une tyrannie «wm-ne « celles des
régimes totalitaires marxistes ».

* Sénateur da la nation argentine au
moment de la .tarin«tore du Congrès,
Juriste et metmlHe du comité national
du parti de rutilera civique radicale.

En fait, selon cçfate interprétation,
la plus grande trahison du régime
militaire envers la démocratie serait
de convoquer la population à des
élections libres dans un délai plus
où moins bref. Ce serait m» « aven-
fige ». « Une consultation publique, d
réxtérleur des forces armées n'est

pas nécessaire, continue le rapport, et

risque d’être considérée comme un
signe évident de doute et de manque
de conviction de la part de la plue
haute autorité de la République. » Le
document reconnaît

,
que, dans le

passé, d’autres régimes Issus de coups
d’Etat finirent par organiser des élec-
tions sans conditions ; mais il Juge
que ofcla fat une erreur et invoque la
nécessité de faire preuve de « vigueur
historique » (sic) pour opérer les

corrections qui s'imposent dans le

cycle actuel L’issue IlecSrale, -lit-on
dans ce texte, équivaudrait à une
cafliwurtiftn ? et gftn He dissiper de
possibles Inquiétudes, on signale que
la Junte utilitaire s ne se prête pas
à la confusion, de ces schémas théori-
ques et s’oriente vers le respect le

plus accompli de la personne humaine,
considérée en tout qu’être transcen-
dant, vers répanoulmmsnt de sa
liberté et vers, la plein exercice de la
propriété privée ».

m

7 paffe 5J

Mongolie czit été relevés. Le cas du
Sinkzaog, où le dirigeant local Salfüdln
passait pour proche de M. Htm Kuo-
feng, préfigurait un peu celui de Pékin
et de M. Wu Teb. De plus, et surtout,
la multiplication des décidons politi-
ques portant la marque du premier
vice-ministre est tris frappante. EUe

(1) Knal, pour ne prendre que oet
exemple, ttt tirer en . Juillet * 1968 gnr
l’équipe ouvrière venue, lee mains nues,
pour rétablir le calme à l'université
Tringh.ua. Cette ruriHade Ht cinq morts
dans ses rangs. IL était célébra pour
avoir, le premier; critiqué Lia Shao-chl
en 1966.

|2) Voir Ze Monda du 18 novembre.
(3) IL Hua Kuo-feng-* a conservé le

titre de premier ministre. -U. Teng Hslao-
plng est placé après lui dans la hiérarchie
du parti et î9u gouvernement.
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DE LA -STABILISATION » EN AFRIQUE AUSTRALE
potentiel militaire de l'organisation
nationaliste. A la suite de quoi la
SWAPO pourrait se montra' plus
réfractaire Que jamais à tout nouveau
projet de règlement qui bénéficierait
du soutien de l'Occident L’AXrique du
Sud pourrait alors faire valoir 1' « in-
transigeance » manifeste de la
SWAPO et conclure à la nécessité
d’une présence militaire sud-africaine
prolongée en Namibie pour 7 main-
tenir la « stabilité politique ». En
prenant cette position offensive. l'Afri-
que du Sud entend aussi avertir l’An-
gola : la réouverture du chemin de
rfer de Benguela zset en jeu la
coopération de l’Afrique du Sud. et
la fermeture de cette ligne placerait
le Zaïre et la Zambie daim une dépen-
dance encore plus grande à régard
des routes commerciales passant par
l’Afrique du Sud.

Dans l'Intervalle, les puissances
occidentales pourront demander de
retarder l'application des sanctions
économiques. Le 13 novembre déjà, les
délégués de l’Occident se sontabstenus.

lors du vote, au Conseil de sécurité;
(Tune résolution menaçant l’Afrique
du Sud de sanctions si elle refuse de
participer à la mise en oeuvre du pian
des Nations unies.- Comme l’a expliqué
récemment un fonctionnaire du dé-
partement d’Etat : *Nous ne vouions
pas de résolutions menaçant l’Afrique
du Sud d'un gros bdton

^

Autrement.
nous aurons du mal à obtenir sa
coopération dans d’autres affaires,
comme celle de Rhodésie » (81 .

En réalité, les révélations qui ont
été faites récemment sur IA manière
dont les sociétés pétrolières multi-
nationales tournent les sanctions
contre la Rhodésie montrent l'absence
de toute volonté politique de la part de
l’Occident de porter atteinte à l’éco-
nomie sud-africaine. Encore que
M. Andrew Young ait expliqué devant
l'Association de politique étrangère A
New-York que, si l’Afrique du Sud se
montrait par trop récalcitrante, les

Etats occidentaux pourraient convenir
de lui appliquer des sanctions sélec-
tives pour une période prolongée . (8).

Un Noir, une voix ; un Blanc, dix voix...

S I elle veut se persuader de l’Inanité
des efforts pour Imposer un c régle-

ment Interne» aux dépens des mou-
vements de libération, l’administra-
tion sud-africaine en Namibie n'a
qu’à se référer à ce qui se passe en
Rhodésie. Depuis qu’un accord a été
conclu le 3 mars 1973 entre M. lan
Smith et ses partenaires africains —
l'archevêque Muzorewa, le Révérend
Sithole et le chef Chirac. — la guerre
de guérilla s’est Intensifiée de façon
notable et la répression interne contre
la population africaine s’est considé-
rablement accrue (10).

En fait, c'était la puissance crois-
sante de la lutte de libération menée
par le Front patriotique (regroupant
la ZAFU de M. Nkomo et la ZANU
de M. Mugabe) (11) qui avait forcé
M. Smith a rechercher un accommo-
dement avec les organisations noires
disponibles à l’intérieur de la Rhodésie.
Bien que la Constitution sait, présen-
tée au monde comme une réponse
négociée à. la guérilla et une étape
débouchant sur Paccession au pouvoir
de la majorité noire, elle ne menace
aucunement les privilèges des Blancs,
solidement établis. On s’est engagé à
supprimer les barrières séparant lès

races, mais l'actuel appareil d'Etat
reste fondamentalement intact. Surune
population de 6.75 militons de Noirs et
de 250.000 Blancs, la Constitution pré-
voit que les Blancs auront encore vingt-
huit sièges dans un Parlement qui en
comprendra cent au total. Ainsi le

principe d’« un homme une voix »

existé bel etAton pour les Noirs, -igais,

pratiquement, chaque Blanc^j^dqderâ
à lui seul de dix voix.' Les andexmô
inégalités pouvant ainsi se perpétuer,
une nouvelle petite bourgeoisie afri-
caine se verra offrir Poccaston. de par-
tager le pouvoir1 et la richesse . dans
l'ordre post-colonial.

"

Four l’instant, l’avenir du règlement
interne est mai assuré. L’impuissance
du gouvernement rhodéslen. a rétablir
la paix a incité un nombre -croissant
de Blancs à quitter le pays — offi-

ciellement au rythme de plus de mille
par mois. L’attaque lancée par les

guérilleros dans une banlieue de Salls-
buzy le 12 novembre n'est pas de
nature à les faire changer d’avis. Et
l’un des éléments dés de raccord du
mois de mars — la tenue d’élections

en décembre pour préparer l'accession

de la majorité au pouvoir à la fin de
l’année — a été différé par décision

Un front

L A rencontre secrète entre
mm. Smith et Nkomo en août

dernier s'inscrit dans une série d’ini-

tiatives soigneusement calculées pour
semer la discorde au sein du front

triotlque, comme en est convenu
cette occasion le Révérend

Sithole : c Toute notre politique au
conseil exécutif consiste à attirer

M. Nkomo dans notre jeu » (12).

On le sait depuis longtemps déjà,'

NL Smith serait tout disposé à trai-

ter avec le chef de la ZAFU qui,

non seulement a le soutien des pays
du bloc de l’Est, mais se voit aussi

courtisé par les milieux capitalistes

du conseil exécutif le 16 novembre. En
réalité, le développement de la guérilla
dans de vastes zones rurales empêche-
rait les. élections de se dérouler dans
des conditions normales.

Les milieux conservateurs de l’esta-
blishment- politique en Grande-
Bretagne et aux Etats-Unis ont pressé
leurs gouvernements de lever les sanc-
tions contre la Rhodésie et d'acoorder
leur soutien au régime de Salisbury.
Patronnée par vingt-sept élus de
droite au Congrès, la visite aux Etats-
Unis que firent en. octobre NL Smith
et ses associés avait pour objectif de
stimuler l'opinion publique américaine
en faveur du règlementinterna Malgré
toute la publicité qui lui fut faite
dans les médias, cette visite n’a ce-
pendant pas réussi à modifier les

objectifs politiques de l'administration
Carter en œ qui concerne la Rho-
désde : l'Installation d'un gouverne-
ment noir modéré qui soit acceptable
sur là scène internationale et qui soit
solidement allié à l'Impérialisme. Le
moyen d’y parvenir : un plan anglo-
américain prévoyant une conférence de
toutes les parties, où elles pourraient
s'entendre sur un cessez-le-feu et des
élections. M. Smith ' y a donné son
accord de principe, essentiellement
pour des raisons de propagande, mais
les dirigeants du Front patriotique —
MM. Jaâhna Nkomo et Robert Mugabe— ont bien saisi que son - insistance sur
l’absence de conditions préalables de-
vait lui permettre de garder intactes
des possibilités de poursuivre lès
attaques contre les camps .de la ZAFU
et. de la -ZANU en Zambie et *aa
Mozambique

Une controverse abusive s'est donné
cours ces derniers mode à propos 'de
contradictions qui- existeraient entre
les politiques américaine et britan-
nique en Rhodésie. une interprétation
courante voulait que M. Andrew Young
s’en tînt aux propositions anglo-amé-
ricaines originelles, tandis que M. David
Owen se serait montré plus enclin
à des ouvertures conciliantes face à
l'évolution Interne en Rhodésie. Si des
différences existent, elles sont en Ait
d’ordre essentiellement tactique. Pour
l'impérialisme; le problème en Rhodè-
sie est d’intégrer le Front patriotique
aux desseins néocolonialistes conçus
pour le future Zimbabwe indépendant.
A cette fin, les efforts des Occidentaux
se sont concentrés sur le dirigeant dé
la ZAFU, M. Joshua Nkomo.

vulnérable

ayant d'importants Intérêts en Rho-
désie, tel M.'Tiny Rowland, directeur
de la Lonrho. L'alliance qui réunit
les deux organisations nationalistes
du Front patriotique serait sans doute
moins vulnérable si elle était soudée
par une idéologie commune : or, bien
qu'il soit l’un des dirigeants nationa-
listes ayant le plus de poids sur la
scène intérieure rhodêsienne,
ML Nkomo ne partage nullement les

convictions marxistes de son associé,
M. Mugabe.
La plus grande part des combats,

ce sont les guérilleros de la ZANU
qui l’ont ***nmA*-. si donc M. Nkomo

devait se rallier au
,
règlement in-

terne, il apporterait1 avec - lui des
troupes encore fraîches mais bien
aguerries, dont l'armée xtwdéajanne
se .verrait soudain renforcée. Ainsi
constitué, le nouveau,pouvoir qui s'ins-
tallerait à Salisbtny aurait facile-
ment le soutien de l'Ûocident, de
certains Etats c de première ligne »
comme la Zambie et le Botswana et— appoint crucial — celui de l’Afri-
que du Sud. Car c’est sous la pres-
sion de . Pretoria que M Smith a
été obligé d’aocéoter' 1

le Jblah Kis-
singer et- de s’engager, .du infime-coup,
à respecter le principe de la remise

du pouvoir à la majorité noire. Pri-
vée d’accès à la mer, la Rhodésie
dépend totalement des voies de pas-
sage à travers l’Afrique du Sud pour
ses échanges commerciaux et son
approvisionnement en armes et en
pétrole — à tel point que le pays
est pratiquement devenu une néo-
colonie de Pretoria. Le gouvernement
sud-africain ayant quelque peu perdu
confiance dans le régime de transi-
tion actuellement en place à Salis-
bmy, il serait en train de lui. ration-
ner les fournitures d’armes pour
rincitex à plus de compréhension à
Fêgard de M. Nkomo (13).

La tentation une solution militaire

T ES arrières de la ZAFU sont êta-
blis en Zambie de telle sorte que

le président Eaunda, de suu coté,
n’est pas dépourvu de moyens de
pression sur M. Nkomo. La coalition
des Etats * de première ligne u
n’est iras homogène, aussi l’un des
objectifs constants de la stratégie
occidentale a-t-il consisté à tenter
de la briser. La Zambie, en pleine
crise politique et économique, dépend
de plus en plus du soutien de l’Oc-
cident. La baisse spectaculaire du
prix du cuivre — qui lui rapporte
90 % de ses devises — et le coût
des sanctions contre la Rhodésie ont
obligé le président Eaunda à deman-
der une aide économique massive au
début de l’année. Le Fends monétaire
international loi a accordé un prêt
de 390 millions de dollars, complété
par d’autres crédits occidentaux dans
le cadre d’une opération commune
représentant au total plus de 1 mil-
liard de dollars (14).

Les relations ferroviaires tradition-
nelles de la Zambie ont été bloquées.
La ligne du Tazara, par la Tanzanie,
ne fonctionne plus qu'à 15 % de
sa capacité et, par l'Angola, le che-
min de fer de Benguela, fermé depuis
la guerre de 1975 en Angola, n’a
été rouvert qu’en novembre dernier.
Dans cette situation, non seulement
la Zambie ne pouvait exporter son

cuivre mais encore son agriculture
était au bord du désastre par suite
du manque d'engrais, qui n’arri-
vaient nius. En pleine campagne
présidentielle, des opposants an prési-
dent Eaunda ont réclamé la réouver-
ture de la frontière avec la Rhodésie.

A la veRle de la visite de M. Smith
à Washington, le président de la
Zàmbie a annoncé la réouver-
ture de la frontière an trafic fer-
roviaire. Ce qui ne pouvait que relever
le moral des Blancs de Rhodésie et
le crédit international de M. Smith.

Le chef de la ZAFU, M. NKomo,
aurait promis que ses forces n'atta-
queraient pas la ligne de chemin de
fer empruntée par des produits
zambiens (15). Ira Tanzanie et le
Mozambique n’ayant pas réussi à
dissuader M. Kaunda de cette déci-
sion, l’unité déjà entamée des Etats
« de première ligne » a subi une
nouvelle entorse, - témoignant de la
profonde polarisation des positions.

Mais, surtout, l’initiative du prési-
dent imwhipw a Dennis de mettre
en évidence le pouvoir économique
Incontestable dont l’Afrique du Sud
dispose encore dans la région.

Les attaques rhodésâennes massives
contre les camps de réfugiés de la
ZAFU en Zambie, en octobre der-
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< L'Afrique déboussolée » • • •

île C. Casteran et J.-P. Langellier
tr *

J
OURNALISTES au UaÜn et au
.
Monde? Christian Casteran et

Jean-Pierre LangeHier ont, à eux
deux, parcouru rAfrique entous sans.
Ils ont eu Tidée de etasaocisr pour
prolonger leurs' enquêtas sûr le terrain

par une réflexion commune sur la

situation d'un continent devenu nou-

.

veau champ d'affrontement entre' l’Est

et l'Ouest Ouvrage d'actualité très

Immédiate, et qui va droit à l’essentiel

pour faire comprendre ce qui se passe
réellement là-bas, au-delà des évoca-
tions très brèves des médias occiden-
taux à Toccaslon de tel ou tel événe-
ment spectaculaire — famine, prise

d’otages ou Intervention de paras de
préférence.

Dana la politique africaine des Etats-

Unis et de 1'U.RS.Sl, 1975, « année
fatidique », Inaugure une nouvelle

phase. A cette date, en effet remonte
l'implication directe des Soviétiques et

des Cubains aux côtés du M.P.LA. en
Angola, bientôt suivie-de leur engage-

. ment en Ethiopie. Le livra s'ouvra

donc sur ces épisodes avant da pré-

senter les autres grands conflits qui

déchirent le continent et où. toujours,

se retrouve la main de puissances
extérieures. Les auteurs Insistent eur

les enjeux en Afrique australe, et l'on

comprend que c'est là, finalement, que
pourrait bien 'se jouer l'avenir de tout

le continent, les Occidentaux ne pou-
vant renoncer aussi facilement aux
atouts que leur offrent las Blancs sud-

africains pour la défense de leurs

propres intérêts -stratégiques et écono-
miques. N’est-ce pas là, d'ailleurs, que
s’aiguise la • nouvelle » politique'

afrioakte .de Washington, comme le

montre _sl bleu ce livra _en relatent les -

difficiles et précautionneux efforts des
Occidentaux pour infléchir la politique

d’apartheid du gouvernement sud-afri-

cain et favoriser l'accession de la

majorité' noire au pouvoir en Rhodésie
et en Namibie?

Afrique déboussolée, disent les au-

teurs, car elle ne s'est pas remise de
son héritage colonial, avec ses nations

écartelées de part et d’autres de fron-

tières arbitraires et une absence
quasi totale d'idéologie chez la plupart

des dirigeants' qui ont fait te vide

politique autour d’eux et cèdent main-
tenant la place, de plus en plus, à
des dictateurs militaires. Afrique sans
défense, donc — malgré tous ces unl-

,
formes et toutes les livraisons d’armes,

'— offrant ses immenses richesses

minières et ses populations délaissées

au pillage new-look des sociétés

multinationales. Terrain propice à de
future conflits entre tes superpuis-

sances que l’on volt,- Ici, bien déter-

minées à défendre leurs cartes. Sans
trop se soucier, après tout, de démo-
cratie ou de droite de l’homme.

M. P.

* Christian Casteran et Jean-Pterre
Langellier, YAfrique déboussolée, Plon,
Paris. 1878, 342 pages, 48 F.

nier, ont quant à elles révélé la
vulnérabilité de ce pays. La Grande-
Bretagne, en réplique à oes raids,

• a aussitôt envpye une aide militaire
par vole aArtmne, de manière à pré-
venir toute offre de soutien à la
Zambie de la part des Soviétiques
ou des Cubains. Cette action ne man-
quera pas de lui valoir un regain
d'influence dans le pays deM. Eaunda,
tout en accroissant sa capacité de
peser sur l'issue du problème rho-
déslen. m. Nkomo pourrait subir des
pressions irrésistibles pour l’amener
a consentir à un accommodement avec
le gouvernement en place à Salisbury.

Si ces manoeuvres compliquées de
la part de rOccident devaient
échouer, il resterait la tentation d’une
solution militaire. Le prétexte pour--
mit en être fourni par l'aggravation
rapide de te situation à l’Intérieur
de la Rhodésie, an cas où l'insécurité
deviendrait par trop menaçante
pour la communauté blanche (16).
Un précédent existe, on le sait ;

en juin dernier, le sauvetage des
Européens résidant dans la province
du Shaba a servi de justification à
l’intervention militaire européenne
au Zaïre. La Grande-Bretagne ayant
une responsabilité particulière en
Rhodésie en tant que puissance char-
gée d’organiser la décolonisation, c’est
elle sans doute qui, cette fols, assu-
merait la direction de cette ratgginn.

Théoriquement, l’opération pourrait
impliquer l’envoi d’une < force de
maintien de la paix » du Common-
weaith, substantiellement africanisée
et soutenue par l'appareil logistique
américain. La coopération militaire
de rAfrique du Sua serait pratique-
ment indispensable à la réussite de
ce plan, et cette dernière ne se ferait
pas tirer l'oreille pour autant qu’il
s'agisse d’éviter l'Installation d'un
nouveau régime radical te long de
sa frontière. -

Après s’Être ainsi assurée d’une
présence < transitoire » en Rhodésie
censée contribuer à stabiliser la
situation en prévision d’élections
organisées avec l’approbation de
l’ONU, la Grande-Bretagne pourrait
présider à la préparation de l'ac-
cession au pouvoir d’un nouveau
gouvernement intérimaire compre-
nant M. Nkomo. Même si elles
n’étalent pas nécessairement mises
hors de combat, les forces de M. Mu-
gabe verraient leurs perspectives de
remporter une victoire militaire
compromises pour longtemps. Les
intérêts en jeu sont si impartants
que, si les choix de l’Occident
devaient se révéler trop difficiles, la
tentation d'une Intervention militaire
pourrait devenir irrésistible.

BARRY COHEN.

(8) Au cours d'us entretien privé* avec
l'auteur, le 15 novembre dernier.

(9) Eaonomist, Londres. 18 novembre
1978.

(10) Pour des analysas plus détaillées
du règlement interne et de eee consé-
quences, voir : Smttb’a Seulement,
International Defenoe and Air Pund, Lon-
dres, Juin 1978, et : Rhodesin 4/ter the
Internai Settlement. Cathdlo Instituts
Xor International Relations, Londres, no-
vembre 1878.

(11) ZAPU : TJUon du peuple africain
du Zlmbawe ; ZANU : Union nationale
africaine du Zambave.

(12) Sundag Times, 3 septembre 1978.

(13) T7i« Times, 15 novembre 1911.

(lé) Business Week, 36 Juin 1978.

(15) Eeenomist, 14 octobre 1978.

(18) Financial Times, Londres, la Juin
1978, et Spectator, 30 septembre 1978.

• L’IMPERIALISME FRANÇAIS. —
Certains lecteurs se sont étonnés le
mois ttemler.de voir une photographie -

de parachutistes belges au Zaïre Illus-
trer le titre de. notre dossier sur
« L’impérialisme français: les moyens
de la domination ». Une confusion s'est

effectivement produite àans JTdenfctfl--
cation de la photo, en raison d’une
erreur de légende à la source. Ce qui
rassurera celui de nos lecteurs de
Belgique qui n’osalt c croire qu’a puisse-
s’agir là d’une tentative dont le but
serait de faire croire à une sujétion

.

de rintervention humanitaire belge au
Zaïre à l’intervention française ».

Les Grandes Routes Aériennes

Europe- Algérie

103 Vols Par Semaine
»

Londres : Barcelone - Genève.

Bruxelles _Alicante-Toulouse

Francfort.Rome - Raima-Nice
• ,* . *.

Madrid. Paris-Lyon.Marseille

Alger

Oran

m

Arinaba
m
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Dans un pays assez méconnu
l’un des plus sanguinaires dictateurs
bénéficie de la complicité du silence

et de l’aide de rEurope

Enquête ifIGNACIO RAMONET

L
'INDEPENDANCE de la Gulnée-Equatoriale
fut proclamée le 12 octobre 1968 après

beaucoup de tergiversations et dans une pro-

fonde ambiguïté. Cette ancienne colonie espa-

gnole comptait alors quelque trois cent mille

habitants très inégalement répartis sur deux terri-

toires profondément distincts : une enclave conti-

nentale de 26 000 kilomètres carrés, le Rio-MunI,

située entre le Cameroun et le Gabon, et une
fraction insulaire constituée essentiellement par

la grande île de Fernando-Poo, dans la baie de
Bîafra, et I'îie d'Annoban, au sud de Sâo-Tomé.

Deux groupes ethno-linguistiques, nettement
différenciés, peuplent ces deux parties de la

Guinée-Equatoriale : au Rio-Muni, les Fbng domi-
nent largement par leur nombre les petites tribus

côtières des Kombé, des Balemké et des Bugéba ; ils

vivent, dans l'ensemble, de l'agriculture tradition-

nelle et des productions artisanales. A Femando-
Poo, Ja papulation d'origine est bubi ; iis ne sait

que quinze mille environ, auxquels il faut ajouter

quelque trois mille « Femandïnos », descendants

des Noirs amenés par l'Espagne, à la fin du
dix-neuvième siècle, de Cuba et de Portp-Rico,

ou venus des Etats-Unis via le Sierra-Leone ou
le Libéria. Ces c Femandïnos », chrétiens et

libres depuis toujours, constituaient, au temps de
la colonie, une bourgeoisie noire éclairée et affai-

riste.

Le régime colonial s'efforça d'élargir les diffé-

rences entre les diverses populations de la Guinée-
Equatoriale. Ces territoires avaient été, au départ,

cédés par le Portugal à l'Espagne en échange de
la restitution de I'îie de Santa-Catalina et de la

colonie de Sacramento, occupées, au sud du Brésil,

par les troupes espagnoles; le traité du Pardo,

en 1778, ratifia ce troc, mais la résistance, un

siècle durant, des populations africaines empêcha
l'Espagne d'occuper cette c zone de souveraineté »

que la conférence de Berlin (1885), puis la confé-

rence de Paris (1900) allaient réduire à ses

dimensions actuelles, dans la partie continentale.

L'Iie de Fernando-Poo, elle, fut conquise en
1842 et sa «pacification.» fut si énergiquement

entreprise, dès 1850, que la population bubi

fondit durant le dernier quart de siècle lorsque

les grandes plantations de cacao (considéré

comme le meilleur du monde) et de café se pro-

posèrent d'entreprendre, au moyen de techniques

modernes, l'exploitation Intensive de ses terres

fertiles. II fallut donc importer de la main-
d'œuvre ; on la fit notamment venir de la province

de Colober (Nigeria), en si grand nombre Gi y
avait dans les années 40 jusqu'à soixante
mille travailleurs nigérians) que l'administration

coloniale, sentit le besoin de protéger juridique-

ment les droits des Bubis. Dans cet esprit,

l'Espagne institua, en 1904, le système du « patro-

nale », qui eut pour résultat de sauvegarder le

patrimoine bubi (d'autant mieux que, pour eux,

la possession de terres fut déclarée légale) et de
permettre la scolarisation et la catéchisation

presque totale de la population bubi.

L'administration espagnole n'étendît que parci-

monieusement le système du « patronale » à
l'intérieur du Rio-Munl, et cela à partir de 1926
seulement, maintenant de la sorte la population

la plus nombreuse, 'les Rang, à l'écart des quelques

avantages (du point de vue de l'intégration) que
ce système pouvait comporter. La conséquence
de cette politique fut de diviser les Noirs en quatre
groupes socio-économiques assez homogènes mais
antagonistes : les Femandïnos, les Bubis, les

Fang et les Nigérians, pour Je plus grand profit

des quelque dix mille Blancs qui exploitaient la

colonie et ses habitants.

Durant les années 50, une certaine pros-

périté régnait dans (a colonie : Fernando-Poo.

produisait exclusivement du cacao, tandis que le

Rio-Muni se spécialisait dans la culture du café,

du manioc et, surtout, des bois précieux ; les

instituts d'éducation (Ecole normale, Ecole d'admi-

nistration, Ecole de commerce) virent le nombre
de leurs étudiants noirs augmenter considérable-

ment; en 1955, par exemple, 55 % des 1 360
étudiants, de l'Ecole normale d'instituteurs étaient

des Noirs. Au contact de la misère des campagnes
et des injustices de la colonisation, ces promotions

d’instituteurs vont former à cette époque des
noyaux d'opposition contre l'Espagne.

Au Rio-Muni, où le sort de la population était

le plus mauvais, le premier véritable mouvement
anticolonialiste apparut à la fin de 1950. Dirigé

par un propriétaire terrien très catholique, Acacio
Mafié, de Bata, il était essentiellement composé
de fonctionnaires et d'instituteurs. Ce groupe s'ap-

pellera d'abord « Croisade de libération », puis, à
la suggestion d'un nouveau dirigeant, Atanasio
Ndongo, il prendra définitivement le nom de
« Mouvement national de libération de Guinée-
Equatoriale ». (MONALIGB et liera des contacts

avec les mouvements nationalistes du Cameroun
et du Gabon. En 1956, le MONALIGE envoya un
mémorandum aux Nations unies dénonçant la

situation coloniale de ia Guinée-Equatoriale, ce
qui provoqua une violente riposte de l'Espagne ;

de nombreux militants nationalistes furent déportés
vers ('île d'Annobon (devenue île Pigaiu) ; Acacio
Marié lui-même fut arrêté en 1958 et assassiné
dans un commissariat ; son successeur, Enrique
Nva, sera à son tour abattu en 1959, par des
agents de l'Espagne, ou Galion où II s'était

réfugié.

L’ascension de M. Marias Nguema
Cependant, pour

éviter que (e co-

mité de décolonisa-

tion des Nations
unies ne s'inquiète

de (a situation en
Guinée - Equatoriale,

l'Espagne décida en
1 959 de mettre
fin, juridiquement,

au système colonial.

Les possessions es-

pagnoles du golfe

de Guinée devinrent
alors deux « pro-

vinces » espagnoles.

Le « patronato » fut aboli, mois l'économie conti-

nua de reposer sur trois institutions ayant leur

siège à Madrid : te Comité syndical du cacao,

le Syndicat du boïs et Pro-Guinea (exploitant le

café), dépendant toutes trois de la présidence

du gouvernement (en l'occurrence l'amiral Correro

Blanco), qui déterminait directement lo politique

à suivre.

En 1961, des élections municipales eurent lieu.

Le MONALIGE fît compagne pour le boycottage

mois ne parvint pas à empêcher un certain nombre

de candidats africains de l'administration colo-

niale de se faire élire ; parmi ces élus, un auxi-

liaire d'administration, interprète auprès des

tribunaux, devînt maire de la ville de Mongomo;
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son nom, hélas 1 allait bientôt être célèbre dans
le pays : Francisco Marias Nguema.

Alors que l'Angleterre, la France et la Belgique
avaient dû déjà consentir à la décolonisation de
l'Afrique, l'Espagne se décidait à peine à accorder
en 1963 un régime d'autonomie Interne à la Gul-
née-Equatariale. Les nationalistes jugeaient ce plan
insuffisant, notamment Atanasio Ndongo, réfugié

au Cameroun, où il s'était fié avec Félix Moumié
(qui sera assassiné en 1960) et les dirigeants de
l'Union des peuples du Cameroun (U.P.C.), grâce

à qui il avait pu se rendre en U.IL5.S., en Algérie,

et aux Nations unies pour expliquer son oppo-
sition au projet espagnol.

Entre-temps, l'Espagne avait trouvé une oreille

plus compréhensive en la personne de Bonifacio

Ondo Edu, ancien dirigeant du MONALIGE réfugié

au Gabon après l'assassinat d'Acacio Mahâ et ami
personnel du président gabonais, Léon Mba. Boni-
facio Ondo, avec l'accord de l'amiral Carrera
Blanco, fonda un nouveau parti, le Mouvement
pour ('union nationale de la Guinée-Equatoriale
(MUNGS.

Le référendum du 15 décembre 1963 fut large-

ment favorable à l'autonomie; les autres natio-

nalistes, devant ia manoeuvre du MUNGE, avaient
aussi fait campagne pour le « oui » ; on remarqua
cependant que i'îie de Femando-Poo avait voté
en majorité contre le projet d'autonomie et pour
le maintien des relations avec l'Espagne.

Un gouvernement autonome fut constitué sous
ia présidence de Bonifacio Ondo Edu, et son vice-
président n'était autre que M. Francisco Marias
Nguema, qui s'était rallié au MUNGE. Avec ce
gouvernement complaisant, que l'Espagne corrom-
pit très vite par des largesses inconsidérées, ia

Guinée-Equatoriale connut un temps de sérénité
politique (l'Inquiétude des Bubis étant opaisée
du fait qu'ils détenaient 50 % des sièges
alors qu'ils ne constituaient que 6 % de la popu-
lation). Mais, à la faveur de l'autonomie, tes

dirigeants du MONALIGE rentrèrent au pays, et
notamment leur chef le plus prestigieux, Atanasio
Ndongo, qui se Ha bientôt avec M. Francisco
Marias Nguema et le fit adhérer ou MONALIGE.
C'est sous son influence que l'idée de l'indépen-
dance totale commença à faire du chemin dans la
nouvelle classe politique équato-guinëenne.

Sous la pression des Etats africains, les Nations
unies demandèrent à l'Espagne, en 1 966, de
convoquer une conférence constitutionnelle en vue

d’accorder l'indépendance à ia Guinée-Equatoriale.
Cette conférence se tint en octobre 1967, à
Madrid, favorisée par le ministre des affaires
étrangères, M. Fernando Maria Castlella, partisan
d'une décolonisation « propre », malgré l'hostilité

de ('amiral Carrera Blanco, qui invoquait surtout
les résistances à l'idée d'indépendance parmi la
population de Femando-Poo, dont les dix-huit mille
habitants voyaient d'un mouvait œil l'union, au
sein d'un même Etat, avec le Rio-Muni, dix fois
plus peuplé. Sous les auspices de la présidence
du gouvernement espagnol, une «Union bubi»
vit alors le jour, dirigée par Edmundo Bosia, qui
réclamait une indépendance séparée pour Fer-
nando-Poo.

Un référendum fut organisé sur le projet de
Constitution ; tous les partis appelèrent à voter
« oui ». M. Francisco Marias Nguema, qui avait
quitté le MONALIGE, fut le seul homme politique
â faire campagne pour le « non » : il reprochait
au projet d'être trop restrictif. En fait, M. Marias,
conseillé par un avocat d'affaires madrilène,
M* Garcia-Trevijano, avait compris que les trois
candidats qui conduiraient les partis au cours des
prochaines, et prévisibles, élections présidentielles
seraient, à des titres divers, des candidats de
l'Espogne : d'une part, Bonifacio Ondo, du
MUNGE, et Edmundo Bosio, de l'Union bubi, sou-
tenus par l'amiral Carrera Blanco ; et, d'autre
part, Atanasio Ndongo, du MONALIGE, soutenu
par le ministère des affaires étrangères. De la
rivalité entre l'omirol Correro Blanco et M. Cas-
tiella, M. Marias Nguema déduisit juste titre
qu'H en résulterait une surveillance pointilleuse
du scrutin et que celui-ci pourrait difficilement
être truqué.

Un scrutin fatal

A LORS, dans la perspective d'une élection à
deux tours et tenant compte de ces rivalités

M. Maclas Nguema choisit de s'adresser directe-
ment au peuple fang, qu'il connaissait bien et
dont il était le seuJ candidat à bien parler ia

langue. La campagne contre le projet de Consti-
tution lu! permit de se faire connaître

;
il apparut

aux Equûto-Guinéens comme un homme qui ne
jouissait pas de ia sympathie de l'Espagne et qui
n'appartenait pas & la bourgeoisie noire assimilée.

Il remporta à lui seul (Il n'étalt oppuyé par aucun
parti, quoique sa campagne fût financée par
M" Garcia-Trevijano} 35 % des voix. Les élections

présidentielles se déroulèrent comme II Pavait

prévu, l'amiral Carrero Blanco et M! CastieHa

s'obstinant à soutenir leurs candidats respectifs
;

-

M. Marias les devança au premier tour et, au

second, fut élu président de la Guinée Equatoriale

par 68 310 voix contre 41 254 à Bonifacio. Ondo. -

Le nouveau président avait mené une campagne
habile. Au grand dam de l'Espagne, il fêtait

révélé fin manœuvrier. Son idéologie politique était

confuse mais H avait insisté sur deux points :

la nécessité de favoriser les Investissements étran-

gers, et le besoin de transformer la Gufnéer

Equatoriale, grâce aux « capitaine civilises b, en

une Suisse africaine.

Dès la proclamation de ('indépendance, le dépit

de l'ancienne puissance coloniale éclata au grand

jour ; les colons manifestèrent leur mauvaise

humeur à l'égard de M. Francisco Marias
.
qui

jusqu'alors, avait fait preuve d'un certain esprit

de conciliation. L'Espagne rapatria tous ses capi-

taux et, d'emblée, mit le jeune Etat aù bord'de

l'asphyxie économique. Les Incidents se
- multi-

plièrent entre Blancs et Africains. Àu ~milleu .de

cette tension, se produisit l'étrange fuite de
Bonifacio Ondo vers le Gabon ; le président Marias*

craignant une manœuvre de ('Espagne, obtint son

extradition et le fît incarcérer à titre prévenhf.

Etant donnée la popularité du chef du MUftâE,'
cette mesure augmenta les craintes des couriies

modérées de la population, encore alarmées davan-
tage par l'apparition des milices d'intervention, Les

« Jeunesses en marche avec Marias », agressives

et belliqueuses, notamment à l'égard de tous ceux,

qui n'avaient pas soutenu M, Marias aux élections.

Il apparut bientôt que, sous des allures conci-

liantes, le chef de l'Etat mettait en place, un
dispositif d'élimination de ses adversaires poli-,

tiques que seule ('Espagne pouvait encore protéger-:

Mais, dès février ‘1969, le président Marias
allait crever^ l'abcès avec l'Espagne. L'occasion en
fut ('« affaire des drapeaux * : les milices se

livrèrent à une provocation, en arrachant le

drapeau qui flattait sur le consulat d'Espagne, er

les gardes du consulat tentèrent de s'y opposer
par les armes, faisant un mort et plusieurs blessés.

Cet incident sanglant déclencha à travers Le pays
une

^

sorte de chasse aux Blancs, le président
Macias lui-même lançant à la radio des appels
enflammés. La garde civile espagnole quitta ses
casernes pour assurer la protection des Européens,'
et les parachutistes espagnols prirent le contrôle
de l'aéroport. Le Guinée-Equatoriale en appela au
Conseil de sécurité et demanda l'envoi de c cas-
ques bleus ». Jusque-là, tout se déroulait comme,
le président^ Marias l'avait calculé : il allait

pouvoir se débarrasser de la présence armée espa-
gnole plus tôt que ne le prévoyaient les accords
de coopération, et, du même coup, il récupéréroit
la plupart des meilleures plantations que les
colons, dans ïa panique, ne tarderaient pas à
abandonner.
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Le délire meurtrier d’un autocrate
L'Espogne misa

alors sur Aranasïo
Ndongo, le leader du
MONALIGE, devenu
ministre des affaires

étrangères de
M. Mac ia s. Cet
ancien candidat de
M. Castielkr (sou-

tenu également par
les Américains) se
trouvait, au moment
de l'c affaire », à
Addis-Abeba d'où 11

se rendit à Madrid,
puis en Guinée-

Equatorîale, dans l'Intention de renverser le prési-

dent Macias avec l'aide de quelques militaires. H
échoua, ce qui permît au chef de l'Etat d'éliminer

sans le moindre égard un grand nombre de rivaux
politiques, à commencer par Atanasio Ndongo lui-

même, qui fut rouré de coups, eut les jambes brisées
puis hit défenestré à la prison de Bata. Furent
également exécutés Saturnine ibongo, délégué
équato-guinéen aux Nations unies, et PaStar Torao,
président de l'Assemblée nationale, tandis que les

maires des principales villes étaient battus à mort
en public par les sinistres Jeunesses de Macias.'

De la sorte, moins d'ûn an après /'indépendance,

une grande partie de la classe politique était

physiquement éliminée ; les Espagnols étaient
partis, leurs troupes avaient définitivement évacué
le pays; les élites locales étaient intimidées, la

bourgeoisie apeurée, les minorités Bubis et Fer-

nandinos effrayées. Le règne sans partage du
président Macias Nguema pouvait commencer •

Il décida d'abord l'abrogation de la Constitu-

tion, ia proscription de tous les partis politiques,

la proclamation d'un état d'exception permanent
et ia création -d'un parti unique: le Parti uniaue
national des travailleurs (PUNT). Gouvernant oar
décrets, M, Macias s'attribua, outre les changes

de président de la République et de premier

ministre, les portefeuilles de l'armée, de la justice

et des finances.

Pour les observateurs, il demeurait une énigme
politique car, en dehors de vociférantes déclara-

tions * anti-impérialistes *, aucun plan précis de

gouvernement ne semblait se dessiner. Comme
d'autres aristocrates

9
II semblait exclusivement

préoccupé de conserver un pouvoir dont les mani-
festations les plus voyantes témoignaient moins

de la volonté de construire une société que de
s'affirmer comme chef absolu par la . répression

aveugle et paranoïaque.

Cette période avait coïncidé avec ia guerre du
Brafra ( 1967-1970). Or, à Femando-Poo, habi-

taient en permanence quelque quarante mille

Nigérians d'origine biafroise auxquels vinrent

s'ajouter plusieurs dizoines de milliers de réfugiés ;

le dictateur, qui ne soutenait pas la sécession

biafroise (elle aurait pu encourager celle des Bubis

à Fernando-Poo refusa d'autoriser ces travailleurs

à envoyer (comme ifs Pavaient toujours .fait en

vertu d'accords passés avec le Nigéria) une portie

de leurs solaires à leurs familles ; il' n'en fallait

pas plus pour provoquer une révolte des Nigérians

que M. Francisco Macias étouffa dans le sang,

provoquant un premier départ massif de ces tra-

vailleurs pourtant indispensables à l'économie

équato-guînéenne, tributaire du cacao (60 % des

exportations du pays) et déjà .
mal en point à

cause de l'exode des agriculteurs européens.

Des zones «pestiférées»

LA terreur augmenta au point que des pays

africains (Egypte, Algérie, Nigeria), qui avaient

dans un premier temps aidé la Guinée-Equatorîûle,

retirèrent discrètement leurs techniciens; Les pri-

sons se remplirent de « suspects », les châtiments

corporels publics devinrent fréquents. La persé-

cution prit une nouvelle ampleur, lorsque

M. Macias apprit qu'un commando de merce-

naires avoit tenté de le renverser (1). Il s'en prit

aux régions natales de Bonifado Ondo et Atanasio

Ndongo, qui furent déclarées zones politiquement

c pestiférées » ; aucun Investissement d'infra-

structure ne fut entrepris, aucun emploi ne fut

procuré aux habitants, coupables de regretter la

-mort des deux politiciens nationalistes.

Les exécutions en masse se succédèrent ; à

Noël 1970, un nombre Important de détenus

furent fusillés à Bato et Malabo (ex-Sonto-lsabel).

A Pâques 1971, un ancien président de l'Assem-

.

bfée nationale, Federico Ngomo, retiré de ' la -

politique, fut décapité d'un coup de machette

dans la prison de Bota après une arrestation arbi-

traire. A la même époque, un groupe de détenus

furent tirés de prison, sans jugement ; on feur fit

creuser, en public, une fosse qu'ils remplirent

ensuite de fange nauséeuse où ils furent Jetés et

noyés. Agustin Efiesco, ancien président du

MUNGE, eut les yeux arrachés, fut émasculé,

puis on lui trancha les mains* .on lui écardia la

I

“

plante des pieds et on l'obligea à courir, dons cet
état, sur l'avenue principale de Malabo où on lui

trancha lo tête ; son corps resto sur la chaussée
quelques jours pour la plus grande édification de
tous (2). Une institutrice. Isobel Ipuwa, eut un
bras coupé, pour avoir entretenu une correspon-
dance avec ses parente, bannis par ia régime (3).

La plupart des diplômés ou des étudiants ont été-

arrètés, .torturés, exécutés pour le
- simple fait

d'avoir vécu à l'étranger. Le récit des tortures
serait sans fin.

Ce délire meurtrier se déroule à huis clos, car
le président Macias a interdit, depuis 1 970,

Au début de
1973, tous les prê-
tres, catholiques et

protestants, afri-

cains ou européens,
• furent placés sous

- arrêt doraJcilIplrà ; H
leur fut interdit de
se déplacer. Les

E q u a f a - Guinéens
qui désormais se

rendaient dans les

églises risquaient

d'être accusés de
subversion ; les évê-

ques furent expul-

sés. Le culte catholique (pratiqué par 80 % de
(a population) sera définitivement interdit en iuin

1978.

Entre-temps, un autre cuite. Introduit par « réfé-

rendum populaire», avait été instauré: celui de

Francisco Macias Nguema lui-même, déclaré

« pierre angulairè du dogme unique de lu

nation », « grand messie », « père do la liberté »,

« architecte de la Guinée-Equatoriale », « leader

d'acier », « grand inquisiteur du colonialisme »,

m grand maître de l'éducation'» et, bien entehdu,

m président à vie », « général suprême des

années», et «grand maître de Yéducation natio-

nale »,

En Juin 1974, le président Macias se débar-

rassa de la dernière fournée d'hommes politiques

que comptait encore le pays, les accusant d'avoir

voulu fomenter un coup d'Etat en prison (!) ; N fit

fusilier cent dix-huit prisonniers politiques ; vingt-

sept d'entre eux furent exécutés en public, à

Ngofo; certains furent 'enterrés vivants, sous les

yeux de leurs proches. L'opinion Internationale

commença enfin à s'alarmer; un avocat parisien,

M“ Thierry Mignon, fut' envoyé par ia Fédération

internationale des droits de l'homme pour s'enqué-

rir sur place de .
la situation. Il ne put pénétrer

en territoire équato-guinéen, mais rencontra -de

très nombreux réfugiés au Gabon et dressa <ün

effrayant rapport sur le drame - de la Guinée-

Equatoria/e (4).
**’•

Dans le but d'obtenir, pour les milliers
1

de

réfugiés, une plus grande assistance des organi-

sations internationales-, ef afin de combattre poli-

tiquement le régime, les exilés de la Guinée-

Equatoriale ont fondé, à Genève, en août 1974,

l'Alliance nationale de restauration démocratique

(A.N.R.D.), large rassemblement' ' d'opposants
1 au

régime, avec ' vocation de mouvement de ' libé-

ration (5).
'

Le dictateur riposta en déclarant, dans un dis-

cours radiodiffusé; que i'A.N.R.D. avait payé des

mercenaires pour l'assassiner, et il exhorta le

peuple « à la vigilance ». Les milices comprirent

la suggestion et procédèrent dans les Jours qui

suivirent â une nouvelle traque de mécontents :

« trois cent dix-neuf personnes forent - lyn-

chées » (6).

La situation économique, entre-temps, n'avait,

pas cessé de se dégrader ; la production de

cacao; qui atteignait au moment de l'indépen-

dance près de 50 000 tonnes, tombait à 12 000
tonnes en 1976 ; celle de café passait d'environ

9 000 tonnes à 5 000 tonnes ; selon la Banque
mondiale, le P.N.B. a diminué en volume de 6 %
en moyenne, de 1970 à 1975, ce qui est une

des plus fortes chutes du monde, et la plus élevée

d'Afrique. La baisse de l'indice alimentaire est

encore plus alarmante ; pour une base 1 00 en

1965, il s'établissait à 57 en 1976, ce qui classe

la Guinée-Equatorïoie à l'avant-dernier rang mon-
dial, alors qu'en 1962, par exemple, son revenu

par tète était un des plus élevés d'Afrique

(332 dollars).

Le pays ne compte plus qu'une dizaine de

médecins (dont deux seulement sont africains),

et les trois seules pharmacies ne sont guère appro-

visionnées ; depuis /a fin de 7975, la capitale

se trouve virtuellement sans électricité, et l'eau

est rationnée. A Bata, deuxième ville du pays,

il n'y a pas l'eau courante. La mortalité enfan-

tine a doublé en cinq ans. Le sel est rationné,

ainsi que le savon. Le pain est introuvable.

l'entrée du pays à tout Journaliste. La vente des
journaux étrangers, quels qu'ils salent, est prohi-

bée ; lo presse elle-même est sous séquestre, et

le seul journal du pays (Unidad de la Guinea
Equatorial) ne paraît que quelques fois l'an, urri-

/ quement pour reproduire les discours de Francisco
Marias Nguema.

CeHsofement politique, qui lui permet en toute

impunité
1

de supplicier son peuple, est cependant

source d'importants déboires sur le plan interna-

tional ; ainsi, dans (e conflit armé qui l'opposa au
Gabon en 1 972 au sujet de la souveraineté sur

quelques ilôts de la baie de Corisco (région pétro-

lifère), M. Macias sa retrouva isolé à l'O.U.A.

et dut céder au Gabon, Fors de la conférence de

Kinshasa, ies lies de Cocoferas, Mbané et Congo,

ainsi qu'une bonde territoriale de 2 000 kilomètres

carrés sur ia frontière orientale ; on sait combien
les rectifications de frontières sont rares en
Afrique, où les Etats restent attachés au principe

de l'Intangibilité des délimitations héritées du
colonialisme ; le fait que M. Macias oit cédé un
tel territoire prouve l'isolement international de
son régime.

En échange, toutefois, Macias obtint du prési-

dent Bongo que le Gabon interdise toute activité

politique aux réfugiés équato-guinéens. Ceux-ci,

répartis entre le Cameroun, le Nigéria et le Gabon,
représentaient déjà, en 1972, près de 20 % de
la population de la Guinée-Equatoriale.

économique et isolement
Toutes les routes, exceptée celte- qui relie Bata
à Monporno (village notai de Mocfas), sont dans
un état d'abandon absolu. Pour se déplacer à
l'intérieur du pays, il faut être muni d'une auto-

risation gouvernementale ; ies femmes, en outre,

ont besoin d'une permission écrite du mari.

Peu de pays entretiennent des rapports suivis

avec . la Guinée-Equatoriale : l'Espagne signa
quelques accords de coopération en essayant de
sauvegarder ses intérêts dans le pays ; e/le céda
aux exigences de M. Macias et imposa l'embargo,

Jusqu'au 20 octobre 1976, sur toutes les infor-

mations en provenance de Guinée-Equatoriale. Elle

a accordé plusieurs prêts à son gouvernement,
notamment en 1976 un crédit de 700 millions

de pesetas, mois elle a été conduite à rompre
Jes relotions diplomatiques en 1 977.

Avec J'U.R.5.5., les relations n'ont jamais été

tris étroites, bien que la Guinée-Equatoriale ait

signé en 1970 un accord de pêche très avanta-
geux pour les Soviétiques, qui purent installer une
base de ravitaillement pour leurs chalutiers dons
i'île d'Annobon, et obtinrent un droit d'escole

à Malabo pour les appareils de l'Aerofiot chargés

de relever le personnel des bateaux de pêche. En
échange, f'U.R.S.S. a fourni quelques blindés, de
l'armement léger, un avion de transport dvH et

deux hélicoptères pour l'usage personnel du pré-

sident.

Un accord de coopération, signé en 1971 avec
Cuba, permit à une vingtaine d'étudiants d'aller

suivre des cours â La Havane ; des professeurs,

des médecins et des Instructeurs cubains, en
nombre limité, vinrent en Guinée-Equatoriale.

Cette modeste coopération a pris fin depuis lors.

La Corée du Nord a envoyé des instructeurs mili-

taires pour former les sanguinaires « Jeunesses
en marche avec Macias » ; la Chine fournit des
textiles, des denrées et des équipements agricoles

à titre gracieux, en échange de quoi M. Macias
imposa ia -tenue Mao à ses milices et fit brûler

publiquement tous les livres imprimés en Occident,
et toutes les bibliothèques de i'èpoque coloniale.

Avec les pays africains, les relations ont été

relativement distantes et sâuvent tendues; récem-

ment encore, M. Macias fit expulser les techni-

ciens égyptiens et soudanais du Programme de
coopération Interafricain'. Avec ses proches voisins,

le! rehsiotts 'ont été plus vives, en raison des
revendication territarie ies qui ont pu être formu-

lées aux dépens de la Guinée-Equatoriale aussi

bien par le Gabon (voir supra) que par le

Cameroun (7)> Up second, incident, plus grave
qué -celui de 1970, a récemment opposé la Guinée-
Equatoriale au Nigéria; en janvier .1976, de
nombreux Nigérians dè Prie Moclas-Nguema (ex-

Femando-Poo) demandèrent à être rapatriés, car

ils n'étalent plus payés depuis longtemps. La
garde nationale riposta violemment, et des cen-

taines de travailleurs nigérians se réfugièrent

dans (es Jardins de /'ambassade de leur pays, à
Malabo, où ils furent poursuivis par les soldats

qui ouvrirent le feu ; bilan :
' onze morts, dont

deux femmes et un enfant (8). Le Nigéria pro-

testa avec vigueur et, sans attendre le consente-

ment du gouvernement équato-guinéen, dépêcha
vers Malabo des vaisseaux de guerre ainsi que
des oyions militaires; le président Macias; crai-

gnant une occupation de I'île, s'enfuit au Rio-

Muni ; le Nigéria se borna à rapatrier ses

ressortissants (plusieurs dizaines de milliers) et,

après quelques escarmouches avec les soldats de
la garde nationale, ses forces se replièrent.

Cet Incident, le plus grave que la Guinée-
Equatoriale ait connu, car il aurait pu entraîner

une « occupation provisoire » de Fernando- Poo
(souhaitée d'ailleurs par une grande portie de
10 papulation), a sérieusement porté tort ou
régime. Les Cubains, après cet incident, déci-
dèrent de réduire considérablement leur aide
technique et .refroidirent nettement leurs relations.

D'autant que le Nigéria o/lait être parmi les pre-
miers Etats africains à reconnaître le gouverne-
ment du M.P.L.A. en Angola. L'Union soviétique,

son tour, arrêtait les livraisons d'hydrocarbures
et de pièces de rechange pour le matériel militaire.

11 semble que la Chine elle-même prenne aujour-
d'hui ses distances avec un Etat qui se décompose

à vue d'oeil et renonce à assumer ses obligations

les plus élémentaires ; les services de santé, de
l'éducation, Jes transports, les communications, ne
sont plus assurés et souvent ne sont plus qu'un
souvenir d'un autre âge. La culture du cacao,

naguère si florissante (la Guinée-Equatoriale était

au troisième rang mondial dans la production par
habitant), s'est effondrée après l'exode des Nigé-
rians au point que le dictateur Macias a trans-

formé les plantations en camps de travail forcé

pour 60 000 personnes déportées du RlD-Mum, ce
qui a provoqué des protestations — sans aucun
effet — de la part des Nations unies, de la Ligue
anti-esclavagiste de Londres et du Conseil œcu-
ménique des Eglises.

Les relations avec la France
T^EPUIS lo rupture des relations diplomatiques^ entre la Guinée-Equatoriale et les Etats-Unis

(en mars 1977), la France est le seul pays occi-

dental a entretenir avec le gouvernement de
M» Macros des relations diplomatiques au niveau
de l'ambassade (ie dernier ambassadeur, M. Hu-
bert Cornet, a été nommé en mars 1 978, en
remplacement de M. Jacques Fournier). De
nombreuses sociétés françaises opèrent en Guinée-
Equatoriale, où elles ont de plus en plus les

coudées franches dans la mesure où le pays
devient insensiblement une c zone gardée »
française. Lo société française des dragages a
ainsi pu construire le nouveau palais présidentiel

d'Ekuku, près de Bata ; cette même société a
obtenu d

ff

autres contrats de travaux publics,

notamment pour la construction du gigantesque
(et un peu inutile) port Moclas-Nguema, à Bata.
Des capitaux fronçais ont constitué lo Compa-
gnie forestière du Muni qui a obtenu une conces-
sion de 150 000 hectares de forêts; d

J
autres

sociétés (SNIAS, Guîllemand, etc.) interviennent
dans ce pays très pauvre en ressources minières
(même si on parie de réserves probables d'hydro-
carbures, d'uranium et de fer) ; la France a obtenu
de ses partenaires de (a Communauté européenne
que la Guinée-Equatoriale puisse signer la conven-
tion de Lomé (en mars 1976} pour fo foire béné-
ficier de l'aide financière de la C.ELE et l'éloigner

'davantage des pays de l'Est-

Ainsi, pour de menus avantages politiques et
quelques bénéfices économiques, la France (et à
travers elle la CEE) ferme les yeux sur les

90 000 morts violentes (un cinquième de lo

population) causées par ce régime sanguinaire.
Un régime qui a provoqué, d'autre part, l'exil de
près de la moitié de la population, et qui maintient
l'autre moitié dans la terreur ; un régime qui
rançonne officiellement (9) ; qui pratique léga-
lement la torture (la Guinée-Equatoriale n'a pas
adhéré aux conventions de Genève et ne compte
aucune société nationale de Croix-Rouge) ; qui
reste en marge de la vie politique de son conti-
nent (Iq Guinée-Equatoriale est le seul pays afri-

cain qui n'ait pas répondu à l'invitation de
participer à la réunion au sommet de l'O.U-A., à
Khartoum en Juillet dernier) ; un régime gouverné
par un tyran qui déclare admirer Hitler, Franco et
ldi Amin Dada, et qui a pris en otage tout un
peuple afin de détourner l'Etat à son profit
personnel.

IGNACIO RAMONET.
(Dessins de Planta.)

(1) Cette tentative, entreprise à l'initiative du
romancier Frédéric Forsyth, est longuement décrite
dans son livre les Chien* de Guerre (Mercure de
France, Paris) et confirmée par le témoignage d'un
des mercenaires qui y participa <cf. Libération dn
2 Juin 1978).

(2) Historié y Tragédie, de Guinea Equatorial, par
Donato Ndoneo Bidyogo, Madrid 19TT, pages 210-21L

(3) Afrique-Asie du 10 qui 1075, page 51-
(4) « La dégoût, la colère et la honte envahissent

l'observateur de la tragédie êquato-gutnéenne~ »,
écrlt-il dans ce rapport publié par le département
information de l'AJXJRJO.

(5) L'uriU), publie régulièrement un bulletin
d'information sur la Gulnée-Equatorüe, intitulé
la Vos del Pueblo fELP. 296, 1211 Genéve-I, Suisse).

(6) Selon AI AJchbar, Le Caire, 25 décembre 1974,
. (T) Lû Monde du 18 Juillet 1976.
(8) Le Monde du 13 Janvier 1976.
(9) Le Monde du 14 Juin 1978.
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DECEMBRE 1978 lEMONDE DIPLOMATIQUE

LA DÉMOCRATIE PROMISE A L’ARGENTINE
(Suite de la première page

)

Cette liberté, elle. « ne sera pas
consentie aux- ennemis de la patrie » ;

quant A la propriété privée, on sou-
ligne que la vraie démocratie consiste

à la défendre « au moment où l'Occi-

dent est agressé par le marxisme qui
essaie un éclectisme gauchisant, ou
induit en confusion par le popu-
lisme ».

les eurocozmnunlstes ne sont que les

Instruments d'une nouvelle stratégie

de Moscou ; aux Etats-Unis, les pers-

pectives sont également découra-
geantes car on y discerne déjà les

signes avant-coureurs du populisme.

Ce qui rend plus difficile la mission
de oes « hommes d’Etat », selon leur
propre aveu, c’est que, pour la pre-
mière fois, « ü rfy a pas dans le

monde des paramètres qui puissent
servir d'exemple ». Voilà ce qui
se passe ailleurs, d’après eux : en
Europe, devant la progression de la

gauche, on ne sait pas ce qui va
arriver ; en Angleterre, le parti tra-
vailliste doit faire face à la débâcle de
son économie étatisée ; en France,
« paradis des idées fausses », la
gauche, se servant d’arguties démago-
giques qui Impliquent la perte de la

liberté Individuelle et de la produc-

Pour les chefs militaires argentins.

l'Amérique latine, plus précisément
sa partie méridionale, est devenue la

seute réserve de l'Occident. La déci-

sion des forces armées du Chili, de
l’Argentine et de l'Uruguay de ^em-
parer du pouvoir a « ruine les visées

ambitieuses de ÿagression marxiste ».

On reconnaît que relever ce défi peut
conduire à l'isolement international.
ynais ce risque ne décourage pas les

auteurs du rapport, qui recommandent
d'aller de l’avant « en réaffirmant
(l'adhésion à) la ctoflîsation occiden-
tale et chrétienne ».

limites à l'intérieur desquelles le débat
est légitime et fécond, et à l'extérieur

desquelles ü devient une forme de
complicité avec la conspiration mon-
diale déchaînée contre les sociétés

libres ». Pour ne pas tomber entre les

griffes de cette conspiration U faut,

semble-1-U, accepter que « la propriété
est le support économique de la liberté

civile et qu’une société est d’autant

plus libre et équilibrée que la pro-
priété privée est plus répandue dans
son sein ». Le pouvoir politique ne
doit pas Interférer avec le pouvoir
économique ; autrement, la civilisa-

tion occidentale n'est plus protégée, et
l’on tombe dans le collectivisme.

ment et publiquement S’Ccepte la doc-

trine et les idées du Processus de Réor-

ganisation Nationale ;

militaire pourra opposer son veto, par-
TCI ou total, aux plates-formes polit!-

4) les élus constitueront la masse

des alliés du gouvernement : msds üs

pourront à tout moment être dîsqua

lifîfe par décision des autorités ,

oei ou vohu, politi-

ques, ainsi que déplacer les fonction-
naires exécutifs ou législatifs qui
auront été élus ; elle pourra aussi
désigner des « personnalités » comme
sénateurs nationaux.

5) les dirigeante alliés du gouver-

nement seront invités à former deux

partis politiques — ou plus appor-

tant leur soutien au Processus de

Réorganisation Nationale. Avec le

t^rnpc prévolt-on, chacune de «s
forces acquerra sa personnalité propre.

Le projet politique proprement dit

peut se résumer en sept points :

ttvité économique, préconise la dispa-
rition de la propriété individuelle;

Le document prévoit de- faire du
a cône sud » une région physiquement
intégrée, économiquement complémen-
taire et politiquement homogène. Et
ce projet est défini comme « Z‘impé-
ratif le plus important et le plus
urgent de l’actualité géopolitique
argentine ».

1) création d’une force politique

dominante, favorable au gouverne-
ment militaire ;

6) le Joür où oes partis existeront,

le gouvernement sera Indifférent à la

victoire de I*un ou l’autre d entre eux.

Des élections pourront alors être orga-

nisées à l'échelon provincial et natio-

nal : ces scrutins ne seront plus une
« aventure ».

Le document de travail ne fixe

aucune date pour les élections; mais
U y est précisé qu’avant « l'entrée en
vigueur de Ut Nouvelle République »

U est nécessaire de compter avec les

instruments légaux qui institutionna-

lisent la présence du pouvoir militaire

dans la structure du pouvoir du pays,
« afin de s’assurer un maximum de
participation et de contribuer à la

continuité et à la stabilité politiques ».

2) cette force doit être en mesure
de dominer de l’intérieur le système
des partis : dans ce but, il faut lui

assurer le soutien de r&pparell de
l'Etat;

Face aux pressions internationales

3) les dirigeants ne doivent pas être
Imposés d’en haut. Us seront sélec-
tionnés dans des élecUons-pllotes au
niveau municipal parmi des candidate
Indépendants qui auront préalable-

7) le projet ne doit pas faire l’objet

de consultations avec les dirigeants

politiques actuels, car cela reviendrait

à leur reconnaître une certaine repré-

sentativité. Encore moins doit-il être
fB/wrmtg A nn référendum. * car oeUt

reviendrait à rétablir le cqnceptdéma-
aoaimie de < peuple » et à attribuer à

ce terme — qui est, en définitive, un
mythe politique — la souveraineté ».

Ce n'est pas faire preuve d'une très'

grande perspicacité que de reconnaître.
le font les auteurs du rapport,

qu'un projet politique de ce genre
risque de faire des mécontents.
d'éviter l’échec, on propose de « capter
le soutien de l’opinion publique, seul

moyen de parvenir à foire comprendre
la nécessité des mesures impopulaires
que Von. sera obligé de prendre ».

«err.ü.c

Dans ce but, 11 faudra écarter les posi-
tions erronées consistant à critiquer

la propagande du gouvernement ou &
obtenir l'adhésion a ses thèses par la
contrainte.

LE gouvernement s'inquiète de la
mauvaise image que lui valent à

l’étranger les violations graves et
répétées des droits de l'homme. Indi-
rectement, le gouvernement recon-
naît, dans le document secret, la res-
ponsabilité de ses crimes, car H admet
que « le gouvernement des forces
armées a récupéré pour lui le mono-
pole de la force ». En d’autres termes,
U n’y a plus de terroristes qui enlè-
vent, torturent ou tuent ; ces actes de
violence sont l’œuvre exclusive du gou-
vernement.

des <r mesures cohérentes et transcen-
dantes ayant pour but de limiter
l’approfondissement et l’extension de
la campagne menée jusqu’à présent ».

L’objectif étant de réduire au mini-
mum les Interférences étrangères.

Les réprouvés et les élus

Car, pour la dictature militaire, la
dénonciation des crimes politiques per-
pétrés en Argentine n’est que le reflet

d’une campagne terroriste menée
contre le pays. La junte est rendue
furieuse par la réaction que provo-

P OXJR compléta son projet, la
junte militaire se réserve le droit

d'exclure de la vie politique, pour un
temps déterminé ou ad vitam, tous
ceux qui auraient fait auparavant
preuve d'activités incompatibles avec
les idées du gouvernement. Mais on
fait montre d’une certaine générosité
en précisant que le fait de figuier

Les violations des droits de l’homme,
affirme le document de travail, entraî-
nent des pressions de la part des
organisations Internationales, des
pays ayant des gouvernements
sociaux-démocrates ou socialistes et
de ceux qui sont Influencés par les

Etats-Unis ou par le Vatican. Pres-
sions qui peuvent aboutir à l’adoptlon
de mesures coercitives de nature poli-
tique ou économique à l’encontre du
régime argentin. Mais la. junte n'en-
tend nullement mettre fin à oes
violations pour éviter les Inconvé-
nients que de telles pressions ris-
quent de causer. Respecter ces droits
reviendrait, en effet, à limiter « la
liberté d’action nécessaire pour attein-
dre les buts fixés au Processus de
Reconstruction Nationale ». En revan-
che, on envisage de répondre à la
pression internationale sur deux plans.
Sur le plan Intérieur, par « la mise
en œuvre d’une stratégie ferme,
appropriée et pragmatique » et par
une série de mesures visant à s’assu-
rer le soutien de l'opinion publique et
qui se trouvent énumérées dans on
chapitre intitulé : Action psycholo-
gique. Sur le plan International, par

quant à l'étranger ses atteintes aux
droits de l’homme. Cette réactiondroits de l'homme. Cette réaction
offense le « nationalisme » du gouver-
nement, qui invoque inlassablement
l'autodétermination pour l’emploi de
la picana eléctrica (< gégène »), tan-
dis que les leviers fondamentaux de
l'économie du pays sont remis aux
mains des firmes multinationales.

en précisant que le fait de figuier
sur les « listes noires » comme parla
politique « ne sera pas infamant, ni
n’entraînera la perte du droit de
vote ».

Les valeurs morales du peuple
argentin, en vertu desquelles sont
condamnés les méfaits de la violence
d’où qu'elle vienne, gênent les chefs
militaires. Dans le document cité,

ils classent parmi les problèmes
pendants auxquels 11 faut s’attaquer
celui « d’une société qui a ingéré des
idées dénaturées sur des concepts rele-
vant de l'éthique et du comportement
de la personne et des groupes ».

L’éthique véritable doit se limiter à
condamner les faits Imputables à la
subversion, tout en Ignorant ceux dont
le gouvernement est responsable; bien
que le terrorisme d’Etat ait atteint
des dimensions bien plus Importantes
que celui de la guérilla, même aux
principaux moments de son essor.
D’ailleurs, « la subversion est prati-
quement vaincue dans le territoire
national ».

Les partis politiques actuels, affirme
le document, seront dépassés. En tout
cas. ils seront déclarés tels par
décret : ce point figurera dans le sta-
tut des partis politiques qui devra
être édicté. Celui-ci sera donc, en quel-
que sorte, l’acte de décès officiel des
partis politiques préexistants,

s L’état de guerre internationale

dans lequel se trouve le monde »

Impose nécessairement la proscription

de toute propagande marxiste. Ce fai-

sant. « la Nation défendra son idéo-

logie et construira autour (Telle son
avenir politique ».

On précise nettement que « l’option

à offrir n’"'r hommes palttûmes oit ‘à

ceux qui vaudraient le devenir doit

consister & agir dans le cadre du
système ou ne pas agir du tout ». La
junte militaire n’aura pas besoin de
modifier la Constitution nationale, car
celle-ci ne Joue qu’un rôle supplétif

Récemment, le générai Roberto
Viola, nouveau chef d’état-major de
l'armée de terre et membre de la junte
militaire, affirmait à Rosarïo : « Je
peux vous assurer que Formée, dans
sa totalité, est profondément démocra-
tique. » Devant cette déclaration, une
question se pose : le général faisait-il

allusion à la « démocratie > évoquée
dfl-re ie document que nous venons
d’examiner?

(qui oserait le nier?;. Les nouveaux
décrète qui seront promulgués pour
mettre en oeuvre le projet politique

se placeront au-dessus de la Consti-
tution.

Afin de garantir la continuité du
processus qui a commencé avec le

coup d’Etat du 24 mars 1976, la junte

Sous le vocabulaire baroque et ridi-

cule de ce plan, se cache la volonté
de perpétuer, à travers de pures for-

malités démocratiques, un système
d’oppression. Vldela appelle « démo-
cratie moderne » ce que Pinochet
nomme « démocratie autoritaire ».

L’un et l’autre empruntent le chemin
«ans issue tracé par les militaires bré-
siliens qui usurpèrent le pouvoir en
1964. Us oublient que la démocratie
formelle ne sera jamais rien d’autre
qu'une trahison de la démocratie.

iZü-Ji

H1POL1TO SOLARI YRIGOYEN.

Après les élections aux États-Unis

L ES résultats des élections améri-
caines de novembre confirment

le pissement à droite qui avait été
précédemment analysé (1).

Un projet en sept points

ter le projet politique, afin de don-
ner naissance à une a République
nouvelle, loyale à sa vigueur existen-
tielle a (sic). H est affirmé que l'huma-
nisme argentin est formé « par des
éléments de la civilisation gréco-
latine et de sa continuité hispani-
que a ; des références tellement
vagues n'excluent pas que l'on se
réclame de personnalités historiques
comme Caligula, Néron ou Franco.

D’emhlée. la c démocratie de mas-
ses s est écartée, car elle abolit la
sélection pour l'accession aux fonc-
tions publiques. « Dans un temps de
conflit entre les conceptions du inonde
et d’embûches tendues par la subver-
sion supranationale — déclare le docu-
ment, avec sa rhétorique particulière,— il ne saurait y avoir de système
politique qui n'impose des limites au
dissentiment »
L’ambitkm des chefs militaires

argentins * est de déterminer les

1) On assiste an recul des i libé-

raux s, qu'ils soient républicains
(défaite du sénateur Edward Broake,
le. seul Noir du Sénat, l’an des der-
niers « libéraux s du G.OJ. avec
le sénateur Jacob Javlts qui pren-
dra sa retraite en 1580) ou démo-
crates : cinq d'entre eux -sont rem-
placés par des conservateurs
(républicains), notamment le séna-
teur Clark, de lloWa, président de
la sons-commission des affaires afri-
caines, favorable au pouvoir de la
majorité noire en Afrique du Sud,
qui est vaincd par le conservateur
républicain Roger Jepsen à l’Issue

d'une campagne électorale centrée
sur la politique étrangère du sénateur
sortant.

Cochran, du Mississippi), qu'ils

soient des nouveaux venus ou des
vieux routiers comme le sénateur
Helms, de Caroline du Nord (2). qui
l'emporte largement dans le duel
qui l'opposait à nn populiste de
gauche.

Les électeurs du Michigan ont fait

preuve d'une certaine modération :

Us ont repoussé un projet de réduc-
tion d’impôts de 50 %, mais adopté
nn principe liant les dépenses de
l’Etat à ses recettes.

2) Le conservatisme fiscal est en
progrès. Le président Carter n'aura
pas de mal A faire accepter la.

réduction dn déficit budgétaire par
un Congrès pour le moins frugal s ;

peut-être même sera-t-il débordé par
les ultra-conservateuix favorables- à
l’équilibre total et Immédiat du bud-
get de l'Etat. Par contre, ses modestes
propositions sociales ont peu de
chance d'être adoptées, alors que les

dépenses militaires peuvent être

5) Le glissement à droite a été

favorisé par une participation élec-

torale particulièrement faible, même
pour une élection de « midterni a,

entre deux présidentielles (34 % de
votante alors que la moyenne est
de 40 %), qui a été fatale aux
candidats de gauche tels- que le

député sortant de Houston,
BL a. Gemmage.

PIERRE DOMMERGUES.

2) L'essor des conservateurs se

poursuit qu'ils appartiennent au parti
démocrate (le sénateur Heflln,
d'Alaska) ou républicain fie sénateur

4) la « révolte des contribuables »
a marqué des points : dans trente-
huit Rtats, des référendums propo-
saient des réductions d'impôts et/ou
de dépenses des Etats. Ils ont été
adoptés dans tous les Etats sauf
trois (Nebraska, Colorado, Maryland).

(1) Voir le Monde diplomatique da
mal 1978 ; * L'essor du conservatisme
américain ». et de novembre 1978 :

c La révolte des contribuables améri-
cains et les nouveaux politiciens s.

(2) M. Jeasle Helms est sénateur de
Caroline du Nord et non de Caroline
du Sud comme il apparaît dans le
Monde diplomatique de novembre,
page 7.
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LA «DIPLOMATIE PARALLÈLE > DES SYNDICATS AMÉRICAINS

D ANS la série des » Washington Papers -, publiés par le Centra
d’études internationale» et stratégiques de runiversité de Geor-
getown, Cerf Qershman a donné une très vivante analyse de

la politique étrangère des syndicats nord-américains (1). De tait,

l’action de PAmerican Fédération ot Labor-Congrass of Industrial

Organisations (A.F.L.-C.I.O.) ne se réduit pas à une participation au
processus de décision américain ; elle s’épanouit en une vérttaùte

« diplomatie parallèle », aussi efficace dans les rapports transnationaux
que celle du département d’Etat dans la société Interétatiqve. Ses
animateurs ont acquis une grande notoriété : A4. David Oublnsky, chat

de file de rInternational Ladies Garnmsnt Workers Union (IJ^G.W.U.)
— place forte du syndicalisme new-yorkais, — après avoir organisé
pendant la seconde guerre mondiale ritnponeni effort d’aide aux
syndicalistes européens victimes du nazisme, contribua longtemps au
financement de l'organe central du parti socialiste SJFJ.O. ; U. Jay
Lovestona, ancien secrétaire généra/ du parti communiste américain,

exclu sur l’ordre de Staline, et devenu anticommuniste militant, exerça,

jusqu’à sa retraite en 1974, une Influence prépondérante sur la

politique Internationale de l’A^.L.-C.l.O. ; Mr. frvlng Brown, repré-

sentant permanent du syndicalisme américain en Europe, puis en
Afrique, tint sur les fonts baptismaux, en 1947, la confédération Force

ouvrière, s'aîtachant à dégager un syndicalisme non communiste en
Italie ot en Grèce, avant de créer, en 1964, le Centre de coopération

syndicale alro-américaln. qui devait organiser ptus de deux cents

programmes de formation de responsables syndicaux en Afrique ;

M. Sanftno Romualdl, militant antifasciste Italien, réfugié aux Etats-

Unis en 1923. bête noire des péronlstes. lut le très influent délégué

aux relations avec les confédérations latino-américaines.

Pourtant, les critiques de gauche de rÆFJ..-C.l.O. ont ie
tort de voir dans ranticommunisme syndical un opportunisme :

Il s’sgiratt selon eux. pour la grande centrale, de donner des
preuves de son adhésion aux valeur» américaines afin de se taire

accepter du monde des affaires, et d’obtenir ainsi, pour les
travailleurs, une plus large part du revenu national. En réalité, le

comportement de fA.F.L.-C.I.O. envers les régimes communistes

Par CHARLES ZORGBIBE

de ses bataillons électoraux ; on ne peut pas dire pour autant qu'alla
se soit ralliée à la politique étrangère des démocrates.

Aux rapports du syndicalisme nord-américain et de la CJEd-,
Jack Kantrowhz consacre une très Importante thèse (3) — difficile

d'accès de par son style, et on te regrettera d’autant plus que,
sous la monographie, perce une véritable théorie générale du
syndicalisme International. Af. Kantrowitz distingue trois phases
dans les relations de rAf.L.-C.I.O. et de rInternationale syndicale
libre. De 1949 à 7955, les Américains soulignent la nécessité de
consolider les fondements Idéologiques da la (TlnJléchlr
sa » ligne - dans un sens farouchement anticommuniste et end-
soviétique, mais //a réservent leurs ressources financières ot
humaines & leurs programmes bilatéraux indépendants — en parti-
culier à le création directe de syndicats libres dans le Vers-monde.

.:«? 11
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semble fondamentalement Hé A la vision du monde de ses dirigeants :

dés 7917, les syndicalistes américains analysaient rexpértance
léniniste comme une tyrannie qui réduit è l’esclavage la classe
ouvrière, du fait de rabolition de tout syndicalisme libre auquel
seraient substituées de véritables « agences d'Etat ». Et la fidélité

à code vision, loin de permettre un opportun rapprochement avec
les milieux économiques. Isole aujourd'hui fA.F.L.-CJ.O. : U. Meany
ne dénonçalt-il pas récemment l'employeur « qui savoura (a pers-
pective de marchés commerciaux avec (es Soviétiques tandis que
sa secrétaire réserve des places pour le ballet chinois » ?

De 1956 au début dea années 60. tout en maintenant /eut
prépondérance dans réleboration de la politique de rInternationale,
Ils prennent en outre le contrôle de son administration : le relance
de la guerre froide après Budapest, le poids que donne à leur
centrale syndicale le fusion de FÆF.L et du C.I.O., incitant tes
Américains è ne plus tolérer rinfluence du Congrès des trade-
union» britanniques (TUC), jugée peu militante et trop conciliatrice,
sur le secrétariat de l'Internationale.

i
A diplomatie parallèle du syndicalisme américain s'est déployée dans

les combats de la guerre Irolde et de la décolonisation. L'A.F.L.-

C.I.O. fit preuve alors d'un anticolonialisme déterminé — l’ambassadeur

Henri Bonnet essuya un cuisant échec, en 1954, lorsqu'il tenta

d’exposer la politique tunisienne de la France i MM. Meany. John

Lewis et Walter Reuther — et d'un anticommunisme Intransigeant,

souvent dénoncé par las libéraux américains. M. John Kenneth

GaIbraith classait. Il y a quelques années, (a politique étrangère

dea syndicats i la droite de calle du républicain Geratd Ford; et

rhlstorien de la nouvelle gauche. M. R. Radosh, rexpliquait par une

» dévotion servile » aux thèses des milieux Industriels qui dépendent,

pour (durs profits, de la continuation de la « guerre froide » f2). De

tait, sa passion anticommuniste a partais entraîné rA.F.L-CJ.0. en

de douteux combats ; ainsi, lorsqu’elle prit parti, en 1954. contre

le gouvernement Arbenz qui, au Guatemala, tentait de réaliser une

réforme agraire aux dépens de runfted Fruü—

La grande centrale syndicale américaine toit aufourd’hui figure
de citadelle assiégée. LorsqWelle se retire de rOrganisation Inter-

nationale du travail — à la création de laquelle le père fondateur
de rA.F.L., M. Samuel Gompers. apporta en 1919 une contribution

essentret/e, — pour protester contre la « nouvelle majorité, composée
largement de forces Illégitimes », elle Ipiluance lé gouvernement
de Washington qui abandonna peu spris è son sort la vieille

institution genevoise; mais lorsque I7LF.L-C.I.0. rompt, en 1969,
avec la Confédération Internationale des syndicats libres (C.MU-),
et dénonce, en janvier 1974, la Conférence syndicale pan-européenne
qui réunit, pour ta première fols depuis 1948. syndicalistes de
FEst et de rOuest, eile exprime un retua total de la détente qui
ne correspond guère è la politique ottlciéllè dea Etats-Unis. Relus
total que combattit, à partir de 1966, Walfar Reutfter, président

(jusqu’à sa mort en 1968) de FUnited Auto Workers, et ancien
président du CJ.O, — et qui Imprime une grande ambiguïté ù la

position du syndicalisme sur l’échiquier politique américain
.

;

fAjzj^-C.t.o. assure eu parti démocrate l’appui de see tonds et

f A dernière étape est celle de ta déception des syndicalistes
a» américains, qui perdent leur position dominante alors que.
dans ratmosphére de Ig détente, rapproche internationale • intégrée »
semble moine attirante au* syndicats européens, et que,

dans le
tiers-monde, le trop grand succès de la CJ-S.i. suscite une réaction
chez les gouvernants des nouveaux Etats, soucieux de contrôler
leur classe ouvrière. Paradoxalement, l’activité syndicale nord-
américaine ae tourne désormais vers les secrétariats professionnels
internationaux — qu’elle transforme, d'organisations de second rang,
en canules essentielles du monde syndical transnational. LO temps
des croisades Idéologiques semble avoir tait place è celui de la

avw f®* firmes multinationales, Ig dlseoura du « syn-
dlcallsme libre » è la « doctrine Levfnson
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DROITS DE L'HOMME ET DIPLOMATIE

Les limites des interventions de Washington en Amérique latine

L
'ARRIVEE au president uarter
& la Maison Blanche avait sou-
levé de nombreuses esoéranees

président Carter

-I—* levé de nombreuses espérances
quant à la politique de Washington
en Amérique latine. Rompant avec les
orientations générales de l'adminis-
tration républicaine, les démocrates
allaient-ils lancer une action soutenue
en laveur de la libéralisation poli-
tique du sous-continent et faire re-
naître le « grand dessein > conçu par
John Kennedy avec l’Alliance pour le
progrès ?
Au terme de moins de deux ans de

gestion démocrate, le bilan est encore
difficile à établir. Il est devenu banal
de remarquer que, dans plusieurs sec-
teurs de sa politique étrangère, l'ad-
ministration Carter ne semble pas
avoir de ligne clairement définie; Ce
faisant, on néglige trop volontiers les
tensions introduites dans la diplomatie
américaine par la nouvelle situation
institutionnelle qui découla du Water-
gate, et qui se traduit notamment par
le renforcement des prérogatives du
Congrès. Elu à l'issue d'une campagne

f
iartieUement conduite en dehors de
'appareil du parti démocrate, le pré-
sident Carter n’est pas encore parvenu
à harmoniser son action avec les
tendances qui dominent le Congrès, ni
à redonner & la Maison Blanche la
grande marge d'initiative qui. tradi-
tionnellement, était la sienne. La poli-
tique étrangère de l’actuelle adminis-
tration souffre ainsi tout autant de
l'absence d'une stratégie claire que
de rinexistence, d’un modus operandi
entre la présidence et le Congrès.
Ce dysfonctionnement politique en-

traîne une relative inertie qui expli-
que la difficile coexistence de cou-
rants forts opposés dans l’entourage
présidentiel et les affrontements inter-
bureaucratiques.
Au département d’Etat comme au

Conseil national de sécurité, on
trouve aussi bien des .

« faucons » —
qui rendent le Congrès responsable de
l’c atonie » de la politique américaine
en Afrique (1) — que des colombes »

— qui expliquent par l’influence du
c lobby Somoza » de la Chambre et
du Sénat l’attitude de Washington à
l'égard du dictateur du Nicaragua (21.

A moins que les développements dé-
coulant des accords de Camp David
n’ouvrent de meilleures perspectives
à l’action du président Carter, ce blo-
cage institutionnel continuera de peser
sur la MAjB/wi Blanche; limitant les
possibilités d’élaborer une politique
nouvelle à l'égard de l’Amérique la-
tine.

Tout d’abord, il parait exclu que le
Coogrés prenne à cet égard, de son
propre chef, des initiatives d’une cer-
taine ampleur. «Les problèmes
concernant les nations lattno-améri-

cames ne sont pris en - charge-*par
aucun secteur de l'électorat américain
et ne suscitent donc pas d’intérêt par-
ticulier au Congrès », note M. Roger
Stone, membre de la direction du
Centre pour les relations internatio-

nales. à New-York: Au département
d’Etat, un spécialiste des affaires
latino-américaines, confirmant ce ju-
gement, ajoute un pronostic plus pes-
simiste encore: «Si la récession eco-
nomique se poursuit, lu présence de
Latino-Américains travaillant illéga-
lement aux Etats-Unis — entre Jutit
et dix millions de personnes — ne
manquera pas de susciter des réac-
tions hostiles : l'Amérique latine ap-
paraîtra aux yeux du public américain
comme un ensemble chaotique de peu-
ples en pleine explosion démogra-
phique et non pas comme une série
d’Etats responsables que les Etats-
Unis doivent traiter en partenaires à
part entière sur le plan internatio-
nal. »
Du côté de la Maison Blanche, le

souvenir d’un passé récent invite &
la prudence. L'expérience des deux
dernières décennies montre en effet
Que la mise en œuvre d'une politique
globale pour l'Amérique latine peut
porter tort aux intérêts des Etats-
Unis : telles sont, du moins, les con-
clusions généralement admises à pro-
pos de l'Alliance pour le progrès.
Celle-ci, ou début des années soixante,
fut lancée dans une conjoncture dlplo-

Por JUUA JURUNA

matiqua et économique très particu-
lière. Un consensus s'était établi au-
tour de la nécessité d'éviter un
nouveau Cuba. Simultanément, une
expansion économique soutenue per-
mettait aux Etats-Unis de dégager
d’importantes ressources budgétaires
pour les canaliser vers les program-
mes d’assistance économique à l’Amé-
rique latine (3). Malgré des condi-
tions aussi favorables, il devint évident
que ce réformisme social et écono-
mique pouvait avoir, dans la politique
intérieure des divers pays latino-amé-
ricains, des conséquences hasardeuses.
En fait, certains objectifs de l'Alliance
pour le progrès — réforme agraire,

etc. — allaient provoquer une levée
de boucliers parmi les alliés tradition-
nels des Etats-Unis dans ces pays. On
vit alors se multiplier des conflits so-
ciaux qui provoquèrent en retour un
regain des tendances autoritaires. De
surcroît, ce durcissement politique fut
stimulé et renforcé par les nouvelles
orientations de la diplomatie améri-
caine.

Les fruits amers d’une dualité doctrinale

LE discours prononcé en 1965 par le

président Johnson & l’université

de Baylor, au Texas» marque toute
cette période : « Dans le monde d’au-
jourd’hui, déclarait-il, les ennemis de
la liberté prêchent des guerres de libé-
ration nationale, et ainsi la vieille

distinction entre guerre cfoüe et guerre
internationale a déjà beaucoup perdu
de son sens, s Cette conception impé-
riale des relations internationales était
suivie par une vigoureuse prise de po-
sition en faveur de la promotion des
minorités défavorisées & l'Intérieur de
la société américaine : « Avec le puis-
sant soutien du Congrès, nous livrons
chez nous la guerre contre la pau-
vreté». Ce discours restera comme
l’une des plus étonnantes illustrations

de la dualité doctrinale dans laquelle

évoluait alors la politique américaine,
notamment celle du parti démocrate.
Dans un récent témoignage devant le

Congrès, M. Saigent Shïtrer, beau-
frère des Kennedy, qui fut précisément
directeur du « programme de guerre
contre la pauvretéa sous l’admlmstra-
tian Johnson, a tiré les amères
conclusions de l’aboutissement de cette
double politique : « La guerre contre
la pauvreté Jut réduite à des escar-
mouches tandis que F« opération de
police » au Vietnam se transforma en
guerre totale» (4).
Les mouvements crratlmes des

dernières- décennies ont. contribuée à
apesantlr les contingences qui brident
la politique étrangère de la nouvelle
administration démocrate. Des consi-
dérations de politique générale inci-
taient 2e président Carter à recher-

• M. Aianassov. ambas-
sadeur de la République populaire de
Bulgarie, a offert une réception, le

2 novembre en ' l'honneur de la délé-
gation bulgare venue assister à la

huitième session du comité mixte
franco-bulgare.

• A l'occasion de la fête nationale,

l'ambassadeur de la République algé-

rienne démocratique et populaire, et

Mme Mohammed Bedjaotü ont donne
une réception le 6 novembre.

• L'ambassadeur de 1TJ.R.S.S. et

Mme Stepan Tchervoneako ont offert

une réception le 7 novembre, à l’occa-

sion du soixante et unième anniver-
saire de la révolution d'Octobre.

• L'ambassadeur de Chypre à Paris

et Mme Modinos ont donné une ré-

ception d'adieux le 7 novembre.

• L’ambassadeur d’Israël et
Mm. Moxdechal Gant ont offert une
réception. le 13 novembre, à l'occasion

de Ta publication de l’ouvrage de
Gershom Scholem < Fidélité et utopie ».

• A l’occasion de la fête de la
dynastie, l’ambassadeur de Belgique
et la princesse Wemer de Maxoda ont
offert une réception le 15 novembre.

• L’ambassadeur d’Oman et
Mme Ahmed Maekf ont donné une
réception le 20 novembre; à l’occasion

de la fête nationale.

• L’ambassadeur d’Albanie et
Mme Dhimitr Lama» ont donné une
réception le 28 novembre, à l'occasion

du trente-quatrième anniversaire de la
libération.

• A l'occasion de la fête nationale,
l’ambassadeur de la République socia-
liste fédérative de Yougoslavie et
Mme Radomlr Radovic ont -offert une
réception le 29 novembre.

• L’ambassadeur de la République
socialiste de Roumanie et Mme Cor-
neliu Maneseu ont donné une récep-
tion le 30 novembre, à l’occasion du
soixantième anniversaire de la consti-

tution de l’Etat national roumain
unitaire.
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cher, sur la scène internationale, un
succès qui établirait son image
d’homme d’Etat de premier plan. Les
conditions désordonnées on périlleuses

dans lesquelles disparaissaient les ré-
gimes autoritaires en Grèce, au Por-
tugal et en Espagne suggéraient qu’il
serait souhaitable de c moderniser »
certaines dictatures latino-américai-
nes. Pendant la première année du
mandat de M. Carter, certains stra-
tèges de la Maison Blanche ont donc
espéré crier, autour de la politique
des droits de l’homme, une dynamique
globale non seulement capable d’af-

fronter l’Union soviétique sur le plan
idéologique mais aussi de libéraliser la
vie politique en Amérique latine et de
donner un second souffle à l’élan po-
puliste qui avait contribué & porter
M. Carter & la présidence.

Les Interventions en faveur des
droits de l’homme ont sans doute
ouvert à la dipiwma.'Mg américaine de
nouvelles perspectives conceptuelles,
mais; en meme temps, il est vite apparu
que cette arme est aussi délicate &
manier à l'égard de ÎTIJELSR. que
de l’Amérique latine. Par rapport &
l’Union soviétique, les Omîtes a ne
pas franchir sont tracées par l’impor-
tance 'de l’enjeu que représentent les

négociations sur la limitation des ar-
mements . stratégiques (SALT). Par
rapport à L’Amérique latine; le seuil
de tolérance est défini par les diver-
gences que la politique des droits de
l’homme suscite aussi bien aux Etats-
Unis qqe dans les régimes en place au
sud du rio Grande.

Nouveaux gouvernements

DJIBOUTI
(2 octobre W78)

Premier ministre, chargé du port :

AT. Barbet Gourât Hamedou; Justice et
affaires musnlmanee : M. Helaf Ortie;
affaires étrangères et coopération. :

a

AT. Moumfn Bahdon Fardh; Intérieur :

Af. idrtu Farofc Abaneh ; défense natio-
nale : AT. Habib Mohamed Latte ; finances
et économie If, Ibrahim Souttan .

commerce, transports et tourisme :

M- Aden Jtoblah ; éducation nationale.
Jeunesse et sports : AT. Mohamed Djamc
Elabc ; santé : M. Mohamed Ahmed Ind
Cheiko ; travail ; AT. Ahmed Hassan
Liban : fonction publique : If. Mohamed
Said ; travaux publics : Af. Omar Kamû
Warranta; industrie et réglée Industriel--
les : Af. AH Mohamed Hovmed; agricul-
ture et développement rural : Af- Maha-
moiid DclWaU.

TCHAD
(32 août 1978)

Premier ministre : AT. Hissène Sabre ;
ministre des affaires étrangères et de la
coopération : lievtenant-ccUmel Kotiga
Guerliui ; défense nationale et anciens
combattants : colonel Marnai Djime
Ngflhhtar; Intérieur et sécurité : if. Mahùn
mat Atari ; finances, b&timents et maté-
riels : Af. Elis Roniba

;

économie' et
plan : Af. Mahomet Saleh Admet; com-
munications et transports : - AT. Idriss
Affsfcfae ; enseignement supérieur et
recherche : if. aü Pamdeçue : éducation
nationale : Af. Hamid Hqnçata; agricul-
ture et latte contre les calamités natu-
relles : M. Uadmgar Beremadii : élevage
et ressources animales : Af. Abderahtm
Ddhdb ; fonction publique et travail :

Af. Diekounda&e ; travaux publics, minas
et géologie : Mme HOéna Tehiouna ;
santé publique et attaüee sociales :

Jf. Anderaman Hamdan ; Justice :

Af. Abdemaman Moussa; Information :

Jf. JSTorom HamidL
Secrétaires d’Etat : AfAf. Hissène Alkali

(aCfalrea étrangères et coopération}»
Mama&m Affama (ministères de l'éoono-
zsia du plan, chargé du tourisme, de
rartisanat et des ressources naturelles),
Bissène Kott (agriculture et lutte contre
les calamités naturelles), Oizsmans Gant
(éducation nationale, chargé de la Jeu-
nesse, des sports et de la culture).
Secrétaire général du gouvernement :

Af. Abakar Zabi ; secrétaire général à la

S
résidence de la République (ayant rang
b ministre) : Jf. Moaüemdana NçamagaL
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Aussi l'ensemble de la politique de
Washington eu Amérique centrale
devait-il être réexaminé lors des dé-
bats à propos du nouveau traité sur
le canal de Panama, mais ce sont les

questions touchant & 1a sécurité natio-
nale qui retinrent en priorité l’atten-
tion. et l'opinion américaine fut peu
sensible au fait que Washington avait
cherché, selon les mots du président
Carter, « à traiter loyalement et hon-
nêtement avec une petite nation sou-
veraine ».

D’antres événements vinrent montrer
que l’évolution interne des pays latino-
américains soulevait de sérieux obsta-
cles sur la voie du département d’Etat
qui s’efforçait de créer « un consensus
plus large sur la nouvelle politique
étrangère, de manière à offrir puis
de substance et une orientation plus
claire à la politique des droits de
l'homme » (5).
Malgré les grandes, différences de

situations dans lesquelles elles se dé-
roulaient, les élections qui devaient
avoir lieu en Amérique latins pendant
l’année 1978 (6) furent très rapi-
dement versées, par certains ana-
lystes. au crédit de la diplomatie de
M. Carter. De fait, celui-ci avait
obtenu un résultat encourageant par
les pressions destinées à faire respec-
ter le verdict du suffrage universel
lors de l’élection présidentielle en
République Dominicaine. Toutefois,
quelques semaines plus tard, la pous-
sée de l’opposition lors des élections

qnait : « 1Z ne doit pas y avoir de
rivalité entre VEurope et les Etats-
Unis dans cette région ; nous accueil-

lons de manière positive les interven-
tions européennes qui contribuent à la
nonnaUsatiem politique des nations
du continent. »
A la suite de ses déboires passés

en Amérique latine, la diplomatie
américaine parait vouloir, & l'heure

actuelle, se borner & développer des
relations bilatérales avec chacun des
pays les plus importants dans la ré-
gion. Cette attitude se rapproche ainsigion. Cette attitude se rapproche ainsi

des suggestions avancées il y a quel-
ques mois par M. George F. Kennan,
vieux routier de la diplomatie dont
le prestige reste grand à Washington,
qui concluait: «En dehors de la ré-
gularisation de nos relations avec
Cuba et avec Panama et de ce que
nous pourrons faire à propos de la

stabilité des prix des matières pre-
mières. nous n'avons aucune raison
de nous donner du mal pour déve-
lopper, au-delà d’un certain point

,

nos relations avec les pays de cette

région, surtout avec ceux de FAmé-
rique du Sud » (7).

Faudrait-il donc voir là autant de
signes annonçant une forme de re-
pli? Une telle conclusion serait bien

prématurée, d’autant que des prolon-
gements inattendus peuvent surgir des
situations incertaines qui régnent en
de nombreux points : Nicaragua, Bré-
sil, Pérou. Equateur, conflits fronta-
liers entre le Chili et l'Argentine,

outre le Chili et la Bolivie, etc. En
outre, l’entrée en vigueur, en janvier
1979, des nouvelles clauses de la loi

de commerce (Trade Ad) viendra
alimenter le contentieux entre les

Etats-Unis et les pays industrialisés

du continent. D’autant que, comme le

disait un diplomate américain & pro-
pos du rôle des Etats-Unis au Nica-
ragua : « Ifous sommes comme un
éléphant dans un salon, même si nous
ne bougeons pas

,

nul ne peut nous
ignorer » (8). Cette remarque vaut
non seulement pour chacun des pays
du continent, mais pour l'ensemble
de l'Amérique latine.

(1) Particulièrement visé par les

c faucons », le sénateur DIoX Clark, auteur
de l'amendement qui permet au Congrès
de contrôler les Interventions militaires
en Angola et dans les pays voisins, a
réfuté ainsi les accusations dirigées contre
lui: «L'amendement n’interdit pas l’as-

sistance militaire (_.J ; fl détermine que
l'administraitan. doit obtenir l’autorisa-
tion totale du Congrès *i elle veut offrir
son assistance müitatre (& quiconque)
en Angola». CL The Nation, s août 1978.

(2) n parait établi que des assurances
sur la « stabilité politique» au Nicaragua
furent données aux parlementaires qui
Hésitaient & ratifier les traités sur le
canal de Panama ; le Nicaragua offre le
meilleur site possible pour la construction
d'un nouveau oanAL prévu depuis fort
longtemps, entre le Pacifique et l'Atlan-
tique.

(3) Pour 1962, le Congrès avait voté des
crédits de l’ordre de U200 mOlions de
dollars pour l'Alliance pour le progrès.
Somme considérable, surtout en termes
de préinflation par comparaison avec
lee 300 millions dont dispose actuellement
la Maison Blanche pour ses programmes
d’aide A l'Amérique latine.

(4) Cf. Washington Post, 10 août 1978.

(5) A Summary Suroey ot, and Res-
ponse to. Vie Crttieisms e»t tfta Carrent
Smphasls on Euman Riçhts fn the
Foreign POlicy of the United States, par
Brady Tyson, membre de la délégation
américaine aux Nations unies, texte ro-
néoté, 1978.

(6) Cl. Le Uonde diplomatique; Juin
1978.

(7) George F. Kennan, «The Cloud ol
Danger», dans Atlantic Monthly Press,
1977.

(8) Cité par Alan Rldlng. The New York
Times, 30 Juillet 1978.

sée de l’opposition lois des élections
en Bolivie incita le général Juan
Pereda à faire un coup d’Etat que les

interventions de Washington ne pu-
rent éviter. IL est vrai que, dans ces
deux cas, les démarches américaines
ne revêtirent peut-être pas la même
intensité, car Washington était plus
préoccupé de l’opposition en Bolivie,

où eDe paraissait plus radicale, qu'en
République Dominicaine, où. elle res-
tait assez modérée. Mais lorsque, 2e

24 novembre, le général Padilla ren-
versa le général Pereda et annonça des
élections, Washington ne cacha pas
sa satisfaction. D’une manière géné-
rale, l'ardeur démocratique de la di-
plomatie américaine est Inversement
proportionnelle aux risques et aux
enjeux.
Dans la période la plus récente,

Washington s’est montré assez discret
en Amérique latine, ses efforts étant
concentrés en priorité sur le règlement
en Namibie et sur les efforts de paix
au Proche-Orient, les accords de
Camp David ayant offert à M. Carter
la percée diplomatique tant attendue.
Mais, de toute façon, en dépit des
études et rapports qui ont circulé dans
la hante administration et malgré des
Initiatives plus ou moins suivies d’ef-
fet, le projet tTune politique globale
pour l’Amérique Thtine ne semble pas
avoir été sérieusement envisagé. Rap-
pelant les évolutions survenues depuis
la fin de la guerre mondiale, le pré-
sident Carter, dans son discours d'avril
1977 devant l'Organisation des Etats
américains (OJE.A.). arrivait d’ailleurs
à cette conclusion : «A la lumière de
ces changements, ü y a peu de sens à
établir une politique uniforme des
Etats-Unis en direction de l’Amérique
latine. »
Voilé quelques semaines, au cours

(Tune conversation informelle à, Wash-
ington, M. Robert Pastor, spécialiste
des questions latino-américaines an
Conseil national de sécurité, nous don-
nait une interprétation plus large de
cette déclaration. H affirmait en subs-
tance que les Etats-Unis ne consi-
dèrent plus l'Amérique latine comme
une « chasse gardée ». Evoquant le

rôle de l'Internationale socialiste
dans oes pays et la visite' du président

vient de paraître :
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Par

SYLVIA E. CRANE

1970 A NEW-YORK :

« LE POUVOIR AU PEUPLE » I

r« Pop Art ». édit. PlanèteJ

I
L y a dix ans, en 1988, année des
assassinats de Robert Kennedy et de
Martin Luther King, le rapport Kemer

lançait un avertissement : la nation

américaine allait se scinder en « deux
sociétés, distinctes et inégales ». La
responsabilité en était attribuée aux
institutions des Blancs qui avalent

créé cette situation et qui, depuis, l'en-

tretenaient et lu! trouvaient des Justin-

cations. Malgré cette prédiction morose,
1968 fut une année d'espoir : le mou-
vement pour les droits civiques avait

provoqué, pendant plus d'une décennie,

un effort national en vue d'obtenir le

droit de vote pour tout citoyen des Etats-

Unis et d'éliminer la discrimination dans
tous les services publics. Des électeurs

es firent inscrire sur les listes, dans
bien des cas pour la première fols, et

les écoles se virent enjoindre par la

Cour suprême d'appliquer la déségné-
gation ordonnée en 1954.

Un mois- environ avant son .assassinat,

le pasteur King déclarait que le mou-
vement pour les droits civiques allait

se trouver dans l'obligation d'examiner
les problèmes économiques et d'élargir

ses préoccupations de base afin d'y

Inclure tous les Américains enlisés dans
la pauvreté. Lui-même avait déjà dépassé
les strictes frontières des droits civiques

pour se rallier à l'opposition à la guerre

du Vietnam. En avril 1968, K se rendit

A Memphis (Tennessee) pour soutenir

une grève des employés noirs de la

voirie publique. Dans la soirée du 4 avril,

alors qu'il était sur le balcon de son

hâtai avec M. Andrew Young (actuel

ambassadeur aux Nations unies), la pas-

teur King s'écroulait sous les balles

d’un assassin. Quelques semaines plus

tard, des Noirs furieux semaient le feu

et la destruction dans cent soixante-

huit ghettos à travers le pays. Cette
violence, expression de la frustration et

du désespoir, était une tragique réponse
à ('optimisme fondamental et à la non-
violence de King. il avait rêvé d'une
» ferre promise » d'égalité, de liberté

et de Justice pour toua. » Je n’y par-
viendrai peut-être pas avec vous, avait-il

dit dans son dernier sermon, mais le

veux que vous sachiez, ce soir, qu’en tant

que peuple nous arriverons è la terre

promise. »

Le mois de juillet fut marqué par
['explosion de violence è Chicago pen-
dant la • convention » du parti démo-
crate. Les Noire étaient conduits par
DIcfc Qregory. Il avait été prévu que les

manifestations de la « nouvelle gauche »

seraient de caractère pacifique, mais
l'attitude Intransigeante du maire Dalley

provoqua ce qui devait devenir I’ « émeute
policière », selon les termes du célèbre
rapport Walker. Plusieurs dirigeants da
ces manifestations furent arrêtés et

inculpés de » conspiration ». Ils ne
savaient pas alors que le F.B.I. avait

déclenché, dans le plus grand secret,

son opération « Cointelpro » dont le

but était de discréditer la - nouvelle
gauche » en lui attribuant une prétendue
volonté de recourir è la violence.

A' la suite de ces événements, les

communautés noires du pays se tinrent

tranquilles ; le ferment qui les activait

était retombé. Le rêve qu'avait fait

Martin Luther King d'une coalition des
pauvres s'évanouit devant l'hostilité des
Blancs confrontés au «Black Power». La
campagne de Richard Nixon pour l'ordre

et le respect de la loi connut son
heure de triomphe. Son cabinet, composé
exclusivement de Blancs du sexe mas-
culin, brisa tout espoir d'amélioration.

Le rêve à l'épreuve de la crise

Maintenant, dix ans après les

recommandations formulées par les

commissions Kemer et Walker, un méde-
cin noir de Thêpltal Wyier pour entants

è Chicago déclare : « Il s'avère que le

rapport Kemer a ôté affreusement pro-

phétique. Il y a dix ans, le pensais, dans
ma candeur naïve, que la communauté
blanchB souhaitait opérer un changement

dans la trame sociale de ce pays. » n

est aujourd'hui. dlHI, très pessimiste au

sujet des Intentions que peuvent nourrir

les Blancs et les Noire des classes

moyennes à l'égard des Noirs les plus

défavorisés. Sont-Ils disposés è les tirer

de leur fondrière socio-économique ?

« Les Noirs dos classes moyennes ont,

dans leur ensemble, oublié leurs racines

et. dit-il tristement, ceci est le crime le

plus Impardonnable de tous. » La plupart

d'entre eux ont quitté leurs ghettos pour

des banlieues Intégrées où ils peuvent

éviter à leurs entants d'être au contact

da la drogue, du vol et des bandes de
quartier qui font la loi dans les russ et

les écoles des ghettos

Les dirigeants noirs ont eux aussi

quitté les centres populeux pour pren-

dre des emplois gouvernementaux et

habiter des quartiers nouveaux, aban-

donnant les scènes de désolation où ni

las Blancs ni les Noirs ne sont en

sûreté. Le taux du chômage, très élevé

chBz les Noire défavorisés, et la crimina-

lité représentent un danger permanent

pour fes Noirs plus âgés qui se trouvent

pris au piège. A Detroit, où la popula-

tion noire est devenue prédominante

depuis les émeutes de 1967, le crime et

la violence sont des problèmes majeurs

pour le maire progressiste, M. Coleman

Young, un Noir. Bien que les chiffres

aient quelque peu baissé récemment, il

y a eu è Detroit, cette année, 60 %
d'homicides de plus que pendant l'année

des pires émeutes.

Le taux de chômage pour la population

noire tout entière a doublé pendant

cette période de dix ans. Au printemps

dernier, un chiffre record de 93,25 mil-

lions de gens eu travail a été atteint

Mais, dans la population noire, les

demandeurs d'emplois étaient passés de
11,6 % à 12J2 Va, et les chiffres sont

encore plus élevés dans les ghettos

— de 40 è 50 Va chut les Jeunes Noire

dans plusieurs villes. L'écart des revenus

entre les races s'élargit aussi : en 19S9,

près de 1B,5 Va de toutes les familles

blanches se trouvaient en dessous du

seuil de la pauvreté et ce pourcentage

a été ramené & 9.4 °/a en 1S76, alors que

50,9 % des Noirs vivaient en dessous du

aauil de la pauvreté en 1959, 43 V» en

1966 et 31,4 Va A l'heure actuelle.

en plus sur la technologie et l'auto-

matisation qui demandent un person-
nel hautement qualifié. Les manufactures
avalent fourni autrefois les premières
possibilités d'emplDl pour les populations

urbaines pauvres. Leur déclin est main-
tenant général et produit des effets

sociaux dévastateurs. Le président de la

National Urban Coalition 0) a récemment
déclaré, dans une Interview : « Je tra-

vaille avec des hommes cfattalres et,

lorsque le leur demande de trouver des
emplois pour des /aunes Noirs, Ils me
répondent : « Non, nous ne pouvons pas
nous permettre cela tant qu’il y aura
des Blancs plus qualifiés disponibles. »

Je leur dis alors : « Alors, que devons-
nous taire ? » Et iis me répondent :

« Nationaliser raide sociale. » Cette pro-
position a sans doute un certain mérite,

mais elle ne remplace pas te travail et

elle ne ferait que perpétuer un eous-
prolélariat Instable. La National Urban
League (1) a constaté récemment que 76 Vo
de ses membres pensent qu* Il se crée

en ce moment une classe permanente de
gens qui ne seront jamais des membres
productifs de la société »- Un quart de
la population du centre de Harlem (24 Va)

n'a pu subsister que grêce A l'aide sociale

pendant les dix dernières années.

On reconnaît généralement que le niveau
des écoles dans le centre des villes s
baissé en qualité, tandis que les salaires

des enseignants n'ont cessé d'augmenter.

Les enfants noirs des quartiers pauvres,
dans les grandes métropoles du Nord,
sont très démunis sur te plan scolaire.

La qualité de l'éducation dans une école
des bas quartiers - n'est rien molna qu'un
scandale national », selon l'auteur du cha-
pitre sur l'éducation dans uns nouvelle
publication da la National Urban League
intitulée rSaf de rAmérique noire. Un
test récent a démontré que 92 Va des
Blancs figés de dlx-sept ans savaient tire

et écrire, contre 56 Vo seulement de Noirs.

Les Noirs sont entassés dans des villes

qui frisent la faillite : en 1976, les écoles
publiques de Chicago ont été obligées de
fermer seize Jours plus têt que prévu, faute

d'argent ; les écoles de Toledo (Ohio) ont
été fermées pendant quelque temps, en
octobre 1977, pour des raisons budgé-
taires ; et la ville de Philadelphie a ren-

voyé 3000 professeurs, paralysant ainsi

presque toutes les écoles publiques. Les
Noirs sont en majorité dans cas écoles :

l’Etal de New-York compte 740 dfstricls

scolaires, dont 11 fonctionnent pour 95 Va

de la population noire tout entière.

Entraînant la disparition de nombreuses

usines, l'économie sa concentre de plus

Les conséquences de la qualité infé-

rieure des écoles primaires et secondaires
ee tant ressentir dans tout l'enseignement
supérieur. Les Noire constituent 11,4 V»
de la population entière, mais lis ne repré-

sentent que 4,4 °/» des Inscrits dans les

dix

MALGRÉ D’IMPORTANTS PROGRÈS LA
écoles de droit, 6,1% dans les écoles de

médecine et 3,6 Va dans les écoles de

pharmacie et dans les écoles dentaires.

Dans le domaine de la santé, les Noirs

sont également défavorisés. Malnutrition,

carie dentaire, alcoolisme, tuberculose,

hépatite, diabète, obésité, hypertension

artérielle et maladies cardiaques sont des

plaies .qui frappent Harlem bien plus que

d'autres quartiers de la ville de New-York.

Ce déséquilibre est attribué à une alimen-

tation inadéquate et à des conditions de

vie débilitantes, i des modes de vie mal-

sains prédisposant A l’alcoolisme et A

rusage da la drogue, et A l'absence d’un

système de santé adéquat
Le taux de mortalité A Hariem excède

de 60 V» la moyenne de la ville. La mor-

talité infantile chez les bébés noire est

le double de celle des blancs: A Harlem,

elle était de 42,8 pour 1 000 naissances

en 1976, alors que pour l'ensemble de la

population urbaine elle était de 19. L'es-

pérance de vie pour les hommes noirs

est de 62,8 ans, pour les hommes blancs

de 68,9; pour les femmes blanches, de

74 ans, pour les noires, de 62 ans. La mor-

talité fi Harlem par accidents, homicides et

suicides était de 134 pour 100 000, au lieu

de ço? pour la population globale ; quant

A celle causée par la cirrhose du foie,

elle était de 30.3 pour 100 000 pour la

ville entière et de 127 fi Hariem. Les « radi-

caux» ont défini cette situation comme

un génocide et accusent l’administration

Carter de complicité, lis ajoutent : « Nous

ne pouvons pas parfer du problème noir

si nous ne parions pas aussi du capita-

lisme de monopole et dB rImpérialisme. »

Mais ces leaders sont peu nombreux, les

rangs de leurs partisans clairsemés, et

leurs déclarations pratiquement ignorées

par la presse. Pourtant, te sénateur Ernest

HoIIfngs, de l'Etat Missouri, attribue A

la publicité adverse qu'ils pourraient taire

dans rarène Internationale la réticence du

Sénat A ratifier le traité International

contre le génocide.

La déségrégafion dans le Sud

L ES dix années de lutte pour les droits

civiques ont entraîné des progrès

Incontestables dans le Sud, région émi-

nemment rurale et à petites agglomé-

rations urbaines. Des services dépendant

du secteur public, tels que les trains, les

autobus, certains hôtels, motels, restau-

rants et piscines se sont alignés sur les

écoles publiques pour effectuer leur désé-

grégatlon. Les Noirs peuvent s'inscrire sur

les listes électorales. Ceux qui, autrefois,

fuyaient vers le Nord pour échapper au

racisme reviennent maintenant, accomplis-

sant ainsi une migration è rebours. Il fut

une époque où les ouvriers agricoles noirs,

dont les emplois avalent été éliminés par

l'Introduction des machinas, surtout dans
les champs de coton du Delta, partaient

pour le Nord, principalement vers Detroit,

Chicago et New-York. Dans l'Impossibilité

maintenant d’améliorer leur eort de leçon

sensible et une fois de plus chassés de
leurs emplois par l'automatisation, nom-
breux sont ceux qui retournent au pays.

Le Mouvement pour les droite civiques

a non seulement fait voter les lois de
1964 et 1965, mais a aussi provoqué une
sorte de révolution politique dans le Sud.
Le signe le plus marquant en est ('élec-

tion fi la présidence de M. James Carter,

premier citoyen du Deep South (2) depuis
plus d'un siècle à accéder à cette fonc-

tion. S'adressant à l'électorat noir, li a
remporté la victoire dans le Sud en décla-
rant que le Mouvement pour les droits

civiques était la meilleure chose qui soft

lemals arrivée » dans cette partie du pays.

Le râle prépondérant Joué dans la Mou-
vement par l'Eglise baptiste a encore
rehaussé l'image de marque de M. Carter,

dont on connaissait les convictions reli-

gieuses ainsi que Ibs tendances populistes.

En 1976, il nommait M. Andrew Young
(bras droit du pasteur King) ambassadeur
auprès des Nations unies, à la suite de
l'élection de M. Young au Congrès comme
représentant de la Géorgie en 1972. Ce
choix atteste la dette politique de M- Car-
ter & l'égard du Mouvement, dont l'un des
dirigeants nous déclarait, pendant la cam-
pagne d'investiture de M. Carter: • C'est

notre homme— »

Les nouveaux électeurs noirs, qui se sont
Inscrits en nombre suffisant pour être

considérés comme un électorat spécifique,

sont souvent devenus l'élément détermi-
nant dans des circonscriptions où ils n’ont
pu élire un des leurs. Ce glissement a eu
pour effet d'obliger plusieurs politiciens

d'arrière-garde à mettre de l'eau dans leur

vin en ce qui concerne les préjugés

raciaux Le sénateur Strom Thurmond

(Caroline du Sud), un des leaders répu-

blicains de i'alle droite du Sénat, a engagé

des Noirs dans son équipe et a mis son

enfant dans une école Intégrée. De même,
c'est la pression de l'électorat noir qui

se dissimule derrière la décision du séna-

teur James Eastiand de démissionner pour
« raisons de santé

Le sénateur Julian Bond, de Géorgie,

a déclaré que le Mouvement a créé une

nouvelle classe de dirigeants noirs dans
le Sud ». ii n'y avait, en 1968. que 250 élus

noirs dans le Sud ; aujourd'hui. Ils sont

environ 2200. «Aucun cfentre nous ne

serait là sans le mouvement des années

60», a ajouté M. Bond. Trois grandes
villes du Sud — Atlanta, la Nouvelle-

Orléans et Birmingham — ont des maires

noirs progressistes, et quantité de mili-

tants sont devenus conseillers municipaux
et Siègent dans la plupart des conseils

élus è l’échelon des villes et des comtés.
Membre du barreau de Washington, ex-pré-

sident du S.N.C.C. (Comité de coordina-

tion des étudiants non violents), M. Marion
Barry brigue le poste de maire. Un des
personnages clés dans ie boycottage des
bus de Montgomery, en 1955-1956, fait

partie maintenant du corps législatif de
l'AIabama. Dans Greane County, toujours

dans l'AIabama, un des directeurs noirs

de fa Southern Christian Leadership Confé-
rence du pasteur King a été élu à une
fonction publique en 1970, remplaçant le

shérif blanc qui l'avait autrefois matraqué.
Les dirigeants se remémorent è présent

le règne de terreur auquel Iis avalant dQ
faire face. En 1964, 16 maisons, églises

et magasins noirs avaient été brûlés au
dynamités dans la saule ville de Mc Comb,
dans le Missouri. Le rédacteur en chef du
Mc Comb Enterprise Journal avait été
battu pour s'être opposé au terrorisme

blanc. Un militant rapporte que son domi-
cile et son salon de coiffure avaient été

attaqués A la bombe et qu'une explosion
de dynamite a'étalt produite A quelques
mètres de son fils, qui gardait la maison.

L'égUss baptiste, où des cours d'instruc-

tion civique étaient donnés à l'Intention

des nouveaux électeurs, fut entièrement
détruite par le feu. La terreur était orga-
nisée principalement par le Ku Klux Klan
et par le groupe des «Américains pour
la préservation dB la race blanche », agis-
sant pour le compte de l'establishment
blanc.

De graves lacunes

D [EN que les changements qui se sont" produits dans le Sud soient impres-
sionnants, après un siècle de stagna-

tion, des lacunes sont encore visibles et

irritantes. Les Noirs représentent 20 Vo de
la population du Sud. mais ils ne détien-

nent que 3°/» des 7900 postes pourvus
par élection dans cette région. Une étude
récente montre que les deux tiers des
100 circonscriptions è prédominance noire

dans le Sud n'ont toujours pas un seul
élu noir. La pasteur Jesse Jackson, un
des proches collaborateurs de Martin

Luther King, installé maintenant â Chicago,
a l'intention d'ouvrir une dizaine de
bureaux en Caroline du Sud. d'où II est

originaire. En annonçant son nouveau pro-
gramme, il a déclaré : « Malgré toute la

publicité faite autour du New South
il régne encore une certaine hostilité.»
Bien que tous les services publics aient

abandonné (a ségrégation, beaucoup d’éta-

blissements orivés (restaurants, clubs, pis-

cines. écoles, églises) la pratiquent encore.

En dépit de tous les efforts déployés
pendant plus de dix ans, la moitié seule-
ment des Noirs qui pourraient voter sont
Inscrits sur les listes électorales, alors

que dans la population blanche la pro-
portion d'inscrits atteint les trois quarts.
Ce décalage est le fruit de toutes sortes
de manœuvras politiques combinées A
l'apathie générale. Selon Vivian Malone
Jones, qui dirige le «Projet d'éducation

électorale», dont le centra est è Atlanta,

«on se sert également de pressions éco-
nomiques pour empêcher les Noirs de
voter ou de se présenter comme candidats
aux élections -,

L'establishment blanc va Jusqu'à entra-

ver la déségrègatlon dans le domaine du
logement dans le Sud. Il arrive que las

banques Inventent des obstacles pour
éviter que tes Nolra obtiennent des prêts

hypothécaires sur les logements situés

dans les quartiers blancs, pratique qui
d'ailleurs n’est pas limitée au Sud. Bien
des agents Immobilière refusent de mon-
trer de telles maisons aux Noirs fortunés.
Le principal facteur de discrimination
demeure l'argenL Les revenus des familles
noires n'excédent pas 60% de ceux des
blanches, et le chômage, chez les Nolra,
est le double de celui des Blancs, même
lorsque les barrières raciales n'existent
plus. Une grande entreprise de textiles
du Mississippi, Kelwood Inc., employait
une poignée de Notre dans les années 60,

et ceux-ci étaient relégués à des tâches
subalternes : A l'heure actuelle, (es Noirs
représentent plus de la moitié d'un per-
sonnel dB 700 employés.

Des chiffres récents révèlent que 62%
des papulations de ghettos, dans les 11
plus grandes villes de le Sun Belt (3),
vivent avec des revenus Inférieure su
minimum vital officiellement reconnu. Tou-
tefois, un quart seulement des pauvres de
cette région sont au chômage, contre la
moitié dans le Nord-Est Cette situation
dans le Sud, avec des salaires inférieurs
au. minimum syndical de 3,62 dollars
l'heure, comparés aux 5,63 dollars de
moyenne A l'échelon national, est cause
de misère chez les travailleurs, tout en
créant un climat favorable au monda des
affaires.

Le Sud demeura une terre hospitalière
pour les Industries en déroute, qui des-
cendent du Nord à la recherche d'une
main-d'œuvre A bon marché et non syn-
diquée. C'est un cours classique en
vigueur depuis te temps du New Deal.
et contre lequel le Mouvement pour les
droits civiques est demeuré impuissant,
Les dirigeants syndicaux de tendance
conservatrice ont généralement Ignoré ce
problème jusqu'à tout dernièrement, hési-
tants qu'fis étaient è risquer leurs tréso-
reries dans des combats coûteux et des-

tinés fi ae prolonger. C'est le syndicat
Amalgamated Clothing and Textile Worfters

Union (4) qui a brisé la glace en lançant
une difficile campagne d'organisation dfina

le SueL Trois ans après le début de cette

campagne dirigée contre J. P. Stevaos, la

deuxième plus Importante société de tex-

tiles du pays, qui emploie 46000 personnes
dans 80 usines, la direction de Stevens
s'est vu Intimer, par la Commission natta,

naie du travail, l'ordre de cesser de violer

la législation par des artifices juridiques.

Le syndicat préconise un boycottage. natio-

nal dans l’espoir que des pressions exté-

rieures favoriseront une négociation.

A l'occasion d'une grève de travallleura

agricoles dans les réglons de production

fruitière, en Floride, fi ' la fin d'avril der-

nier, 36 Chlcanos ont quitté les champs
d’une grande exploitation de fraises pour

protester contre la façon dont lis étaient

traités. On fit venir des cars pleins de
Noire, briseurs de grève. Les grévistes

furent rapidement arrêtés et inculpés de
réunion Illégale ». On dit que l'exploita-

tion a perdu 1 million de dollars en ralBbn

de la détérioration des fraises qui ne

purent se conserver Jusqu'à l’expédition sur

les marchés. Mais les propriétaires ont pré-

féré subir cette perte plutôt que dé négo-

cier avec le syndlcaL Ils résistent avec

âpreté à l'Implantation d’Unfted .Farm

Workers (6), syndicat mené par M. César

Chavez. Us importent aussi une grande

quantité de main-d'œuvre noire de
Antilles britanniques, où le niveau des

salaires est beaucoup plus bas.

La foi de Martin Luther King en «la

liberté et la lustlce pour tous» a ren-

contré les pires obstacles sur son chemin.

Dans la ville économiquement florissante

de Houston (Texas), l'an dernier, un Jeune

Mexlcano-Amêricaki de 23 ans, M. Joe

Cappos Tomes, a été anété pour éthylisme

et battu à mort par trois policiers, qui

jetèrent ensuite son corps fi l'eau. Un juge

de district fédéral condamna les accusés

fi un an de prison pour violation des. droits

civiques de leur prisonnier, condamnation

> totalement disproportionnée » A un

crime aussi brutaL L'Indignation nationale

obligea le ministère de la justice à inter-

venir. Les services de police de' Houston

ont alors ouvert une enquêta qui a révélé

deux autres meurtres commis par la polies

et. passés sous silence. Car, dans le Sud,

les pauvres et les victimes appartenant

A des minorités ethniques ont besoin de

protection contre des juges dont le moins

qu'on puisse dire est qu'ils ne sont gjière

soucieux de rendre la justice.

L'exemple le plus frappant en est le

cas des « Dix de Wilmington », dont l'ori-

gine se situe dans la lutte pour .lés

droits civiques. En janvier 1971, des

élèves noirs d'une école secondaire récem-

ment Intégrée se plaignirent du manqua

de professeurs et de moniteurs noirs et

de l'absence de cours sur la culture nolra.

Huit d'entre eux organisèrent une 1 mani-

festation pacifique lorsque leur proposition

de célébrer l'anniversaire du pasteur Mar-

.

tin Luther King fut rejetée. On les renvoya,

ce qui provoqua un boycottage général

de l'école. Des extrémistes blancs mena-
cèrent de faire sauter l'église congréga-

tlonnlste Gregory, centre d’organisation da

boycottage, tard dans la nuit Des élèves

noirs sympathisants firent venir un leader

des droits civiques noirs, ie pasiteur Ban

Chavis, diplômé da l’unTvarsitâ de Caro-

line du Nord et directeur A Washington

de la commission pour la Justice raciale

de la United Church of Christ On disait

de lui qu'il était le seul capable de maî-

triser la violence qui menaçait de part et

d'autre dans une atmosphère survoltée.

il y eut coups de feu, incendie et mas-

sacre. Quelques Blancs furent arrêtés pour

port d'armes, un jeune Noir fut tué, puis

un Jeune Blanc dont les trois compagnons
furent blessés avant qu'on ns fit Interve-

nir la garde nationale et qu'un couvre4au

fût Imposé. Tard, un soir, dans le quar-

tier noir, une boutique dont le proprié-

taire était blanc fut Incendiée.

Plus d'un an après, uns chambré des

mises en accusation inculpait Ibs «Dix»,

dont 9 étaient noirs, d'incendie volontaire.

Ils furent condamnés à un total de 280 ans

de prison ; le pasteur Chavis recevant la

sentence la plus lourde, à savoir 34 ans.

Le premier procès, où le Jury était composé
de 10 Noire et de 2 Blancs, fut annulé

pour vice de procédure. Un second jury,

de 10 Blancs et 2 Noire, Ait constitué*

On dénia A la défense le droit de prendre

connaissance des déclarations faites avant

le procès par les témoins de l'accusation.

Chacun des trois principaux témoins de

l'Etat Jura devant la cour qus son tfimol-

gnaga précédent était faux sur tous les

points, qu'il avait été inspiré par le pro-

cureur, lequel aurait fait miroiter des

faveurs en échange ; l’un de ces témoins

était un garçon de 13 ans A qui l’on

promit une mini-bicyclette et du travail :

les deux autres avalent été condamnés
pour des délite criminels et se virent pro-

poser réductions de peine et libération

avant terme. En attendant, on les régala da

week-ends dans un luxueux hôtel de -villé-

giature et autres douceurs pendant la pro*

eès. Le pasteur Eügène Templeton, m

(1) La National Urban Coalition
National Urban Leacrue sont daa mosve-
menta militante pour défendre les dn»»
des Noirs et sont composés

1 preaqu*

exclusivement de Noire.
C2> Le Deep South englobe le

line du Sud, la Géorgie, l'AiabaBWL»
Minai artppi {g LOUlfllM* St UHÙ paru0

du Texas. _ •

(3) La Sun Boit recouvre
des Etats du Sud et du Bud-Oum*.

(4) Syndicat des ouvriers du ta*®»
de la confection associés.

(5) Syndicat ds travailletus agP0™**'
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l'assassinat du pasteur Martin Luther King

«TERRE PROMISE » EST ENCORE LOIN
Blanc, et sa femme témoignèrent que
Chavls et deux autres accusés étalent pré-
sents à leur domicile au moment de
l'incendie.

La défense Interjeta appel. La cour d'ap-
pel de Caroline du Nord rendit un Juge-
ment contraire, mais ia Cour suprême du
même Etat refusa d’examiner le cas,
comme le fit la Cour suprême des Etats-
Unis. Une caution de 400000 dollars évita
aux Dix » de ee retrouver en prison entre
décembre 1972 et février 1976, date à
laquelle Ils furent réincarcérés. Un nouvel
appel fut repoussé par un tribunal de
grande instance de Caroline du Nord,' en
février 1977. La mise en liberté provisoire

sous caution fut de nouveau refusée, la

cour tirant argument du fait qu'aucun des
droits constitutionnels des prisonniers
n'avait été violé.

Un membre du Congrès, M. Don Edwards
(démocrate de ia Californie), un Blanc,

engagea ses collègues à intervenir. Plu-

sieurs d'entre eux, notamment M. John
Conyere, démocrate du Michigan et leader

du Black Caucus (6;, accompagnèrent
M. Don Edwards & Ralelgh, en Caroline du
Nord, pour demander eut gouverneur James
Hunt une mesure de gréca, La pétition qui
lui fut présentée, signée par soixante-

quinze membres du Congrès, faisait état de

fautes commises en cours de procédure,

du refus de la cour de prendre en consi-

dération les rétractations des témoins A
eh&rge et d'autres erreurs. Toujours sou-
cieux de plaire A une population en
grande partie rurale et conservatrice et

de ménager les puissants Intérêts Indus-

triels de la Caroline du Nord, mais néan-
moins Inquiet de ternir l'Image tradition-

nellement libérale de son Etat, le gouver-
neur refusa à la fols la libération sous

.

caution et une mesure de grâce. Il se
contenta de réduire quelque peu Iss

peines. Fin juillet, S des 10 condamnés
ont été libérés; mais le pasteur Ben
Chavls lui-même semble devoir rester en

prison.

Deux autres cas d'injustice raciale qui

ont suscité rintérét national «ont A signaler,

en CaroHne du Nord également : celui de
Mme Joan Uttie et celui des «Trois de
Charlotte ». Mme Utile était en prison pour

‘ un vol de peu d'importance; Elle essaya
de s’enfuir, une nuit, après avoir blessé

son gardian avec un pic A glace — pour
se défendre, devait-elle dire, contre uns

tentative de viol. Le gardien fut découvert

dans sa cellule, nu en dessous de la

ceinture; Le ministère public accusa la

jeune femme d'avoir cherché A attirer son

gardien en le provoquant sexuellement

Son avocat. M* Jerry Paul, qui lui avait

ôté envoyé par le Southern Poverty Law
Center (7), fut plusieurs fois menacé d'être

rayé du barreau pour conduite déplacée
pendant la procès, mais II a été disculpé

depuis. Quant A Mme Joan Utile, elle a

été acquittée.

Les « Troie de Charlotte », deux militants

noirs des droits civiques, MM. T. J. Reddy
et Charles Parker, et leur collègue blanc,

M. Jim Grant, furent arrêtés en Janvier 1972.

Us étaient accusés d'avoir incendié un

centre équestre prés de Charlotte, en Caro-
line du Nord, pour lequel Ils avalent obtenu
rintégf&tion en 1967. Us furent déclarés

coupables en juillet 1972 et condamnés
respectivement A vingt-cinq, vingt et dix

ans de prison. Une enquête menée par

le Charlotte Observer, en 1974, révéla que
des agente fédéraux avalent dissimulé

avoir versé -4 000 dollars aux deux prin-

cipaux témoins, action qui ava>* été

approuvée par l'adjoint du ministre de la

Justice du président Nixon, M. Robert Mar-
dian. chef de l'internai Security Division

du ministère de la Justice, Impliqué plus

tard dans le scandale du Watergate. Ces
deux agents fédéraux étalent les mêmes
qui avalent aidé les autorités de Caroline

du Nord è monter l'accusation contre les

«Dix de WUmlngton ». Las témoins du

procès de Charlotte se rétractèrent éga-

lement devant la cour. Le tribunal de

grande Instance de l'Etat rejeta le pour-

voi en appel de ces prisonniers, dbc-sept

mois après le dépôt de la demande. On
prépare des pétitions pour demander leur

grées au gouverneur Hunt, dont on peut

douter qu’il ee montre compréhensif. A la

suite de la publicité
.
peu flatteuse dont

Il bénéficia au moment de faffalre des
« Dix de Wilmlngton ». Les deux cas ont

été pris en charge per Amnesty Interna-

tional comme relevant de l'emprisonnement

politique pour délit d'opinion.

Les problèmes auxquels se trouvent

confrontés maintenant les Noirs, ainsi que
les membres d’autres minorités en Amé-
rique, dépassent la discrimination raciale

et les droits politiques. Ils sont allés A

peu près aussi loin qu'il leur était pos-

sible dans la vie politique dans tout le

pays, seize Noirs seulement détiennent

des postas importants au niveau de l'Etat

A part le sénateur Edward Brooks, aucun

n’a dépassé le niveau d'adjoint au

gouverneur.

Certains observateurs pensent mainte-

nant que la lutte a pris la dimension d'une

lutte de classes : travailleurs contre gran-

des firmes. Un scepticisme général s'ex-

prime au sujet des nouveaux programmes
de l'administration Carter pour aider les

pauvres par la création de nouveaux

emplois, par l'aide sociale, par des pians

de santé et d’hygiène mentale. Ces moyens
sont considérés comme nettement Insuf-

fisants. On se préoccupe également du

caractère Inadéquat des propositions de

réforme des Impôts et du programme de
l'énergie.

Ce dernier point a soulevé une oppo-

sition supplémentaire de la part des éco-

logistes contre lea centrales nudéalros.

Uns manifestation antinucléaire de trois

Jours a eu lieu dernièrement en Caroline

du Sud. avec pour résultat ('emprison-

nement de centaines de Jeunes gens. Des
événements semblables se sont reproduits

Han

«

le Massachusetts et dans le Connec-

ticut- La première de cas manifestations

avait eu lieu, au printemps dernier, dans

le New Hampshhe, A l'Instigation des Qua-

kers. Les étudiants sont présents en grand
nombre dans ces manifestations. Dans
las universités. Ils se mobilisant pour

protester contre l'apartheid en Afrique

du Sud et reprochent au gouvernement

de poursuivre une politique d'amitié avec
Pretoria coincldont avec sas Intérêts éco-

nomiques plutôt qu'avec son attachement

déclaré aux droite de l'homme. Sur ce

point l’univeralté Harvard a été le théâtre

d'un réveil du militantisme étudiant, ainsi

qus l'université Vanderbllt, A Nashville.

dans le Tennessee, les rangs des mani-

festants étant grossis par plusieurs univer-

sités avoisinantes. A Nashville, on deman-
dait que l'équipe de tennis des Etats-Unis

refuse de disputer les matches de Sa

Coupe Davis avec l’équipe de l'Afrique

du Sud.

D'Immenses possibilités de galvaniser

des énergies «'offrent eu Mouvement pour

les droits civiques, dans la masure oû il

pourra sortir de Tétât léthargique de ces

dix dernières années et former des coali-

tions positives, surtout avec les syndicats

de travailleurs qui œuvrent dans le même
sens pour réduire et éliminer la pauvreté.

SYLY1À E. CRANE.

fff) Caucus comité restreint d'un
parti politique on d’un groupa, lie Black
Canons réunit les Noirs élus an Congrès.

(7) Centre d’aide Jtuddlque du Sud.

Comment fut liquidée toute une génération d’opposants

EN 1967, la réprobation sans cesse
croissante que suscitait an sein
de la population américaine

l’escalade de la guerre au Vietnam
provoqua en retour une escalade du
sentiment de siège A Washington.
Four obvier à la « menace a du mé-
contentement populaire; le gouverne-
ment américain flêqipjnéhfl. ma vaste
opération de « contre-subversion a, qui
ne visait pas ses ennemis étrangers,

Lvemement Johnson; elle devait
encore Intensifiée par la suite

avec l’approbation du président Nixon
et de son ministre de la justice,

M. Jûhn Mitchell, et ia « guerre
d'anéa.n'Hggftment » contre les leadBES
noirs militants resta pendant sept ans
la politique officielle — quoique se-

; amèrLcrête — du gouvernement Lcaln

mute ses propres citoyens,

te éventailUn large éventail de groupes et

d’associations — qui allaient des
trotskistes au Ku-EHux-Klan — tom-
bèrent sous le coup du programme
de « déstabilisation s officiel.

Mais la principale victime de l'of-

fensive de la CXA. fut le mouvement
de protestation noir et, à travers lui.

toute une génération de jeunes. lea-

ders noirs parmi les plus actifs et les

plus prometteurs. Comme l'ont établi

depuis des documents rendus publics

au cours de l’enquête menée par la
commission Church, le directeur du
F£X, J. Edgar Hoover, avait ordonné
en 1967 A son réseau national d'agents
doubles, de provocateurs et de mou-
chards de s’engager A fond dans la

s guerre antisubversive s contre les

activistes noirs. Objectif : « Pertur-
ber, détourner, discréditer ou neutra-
liser par d’autres moyens l’action des
nationalistes noirs. »
Dans un mémorandum date du mois

de mars 1968 — soit un mois avant
l’assassinat du pasteur Martin Luther
King, — George C. Moore, futur direc-

teur de la section des renseignements
raciaux du P3X, exposait les motifs

de cette campagne qui violait A la fois

la légalité fédérale et les droits cons-
titutionnels de ses victimes. Le P3X
redoutait l'apparition d’un « messie
noir s capable c d’unifier et de galva-

niser » les vingt millions de Noirs
américains, et il était bien déterminé
A s’opposer A la formation d’une
« coalition des groupes nationalistes
noirs müüants » en usant au besoin

de wi»aiT*m c draconiennes s pour
neutraliser leurs principaux anima-
teurs. ,

Cette campagne systématique
d'émasculation du mouvement noir

fut officiellement entérinée par le

longtemps
gne systé-

Qn trouvera ici l'inventaire détaillé

des répercussions qu'elle aura eues sur
le destin personnel des figures les

plus remarquables du mouvement noir
des années 60.

Au moment où fut lancée l'opé-

ration Colntelpro (1), le Dr Martin
Luther King était depuis
déjà victime d’une rvuripgpnp

matique de harcèlement de la part
du PAL qui l’espionnait sans relâche
et faisait tout - ce qu’il pouvait
pour salir sa réputation. Lauréat du
prix Nobel de fa paix, personnalité
mondialement connue et respectée, le

Dr mng n’en êtüfc pas moins consi-
déré par le P3I comme un dange-
reux subversif. Les agents du FAX
enregistrèrent A l'aide .de micros ca-
chés les conversations du Dr King avec
diverses personnes et tirent courir le

bruit — sans aucune preuve pour
l’étayer, bien entendu — que plusieurs

de ses proches collaborateurs blancs
étaient communistes.

Au début du mois d’avril 1968, pour
déjouer la surveülanoe du RBX, le

Dr King annula sa réservation dans
nn grand hôtel de Memphis et alla se

réfugier dans le motel où il devait

être mpausriné. Toutes les pièces du
dossier relatif A cette affaire sont loin

d’avoir été rassemblées, mais certains

très hauts fonctionnaires du gouver-
nement américain soupçonnent — en
privé — le FJELL d’avoir trempé dans
le complot; d'autres pensent que le

T? TR t informé des préparatifs de
l'attentat, ne Ht rien pour s’y oppo-
ser. Une chose est d’ores et déjà cer-
taine : si le F3X avait employé ne
serait-ce qu’une faflme fraction du
temps, de l’argent et de la main-
d'œuvre qu’il ny*iiHgB. poux harceler le

Dr ~râng a veiner sur sa sécurité, ce
>temter serait peut-être encore vivant
anJourd'huL

L’assassinat et Tassant

3 pasteur Martin Luther King
__ était une personnalité d’envergure

nationale, qui Jouissait de l’estime

et du respect des plus éminentes nota-

bilités politiques et religieuses de la

communauté blanche. Idéologique-

ment parlant, il était aux antipodes

du ©t se situait dans le

a courant dominant a de la politique

américaine. t
mfaîfl d'autres dirigeants noirs,, plus

radicaux, qui n'avaient pas de pareilles

aQ^intmcflSi ne pas de
la faveur anstf unanime de l'opinion.

Le F31 n’avait donc pas à prendre

des gants avec eux et déclencha

contre eux une guerre & outrance dans
le cadre de l'opération Colntelpro. Sur
tout la territoire des Etats-Unis, les

militants noirs d’extrême gauche .fu-

rent l’objet plusieurs années durant
d'agressions années simultanées, qui

se déroulaient toutes suivant un
identique et qui semblaient

toutes correspondre & un plan soi-

gneusement concerté.
Quatre Jours après l'assassinat du

pasteur King, le gouvernement améri-

cain concentra toute sa puissance de
feu sur les dirigeants du parti des

Panthères noires (BPPJ. La police

d’Oakland tua le trésorier du parti.

Bobby Hutton. alors qaïl traitait de
se rendre en même tempe qu'Eldridge

Cleaver, qui fut lui-même blessé. La
version officielle soutint longtemps
qu’une « fusillade » avait éclaté entre

les Panthères et la police, mais elle

est aujourd’hui remise en cause par

les documenta rendus publiée par la

commission Church : en fait, l’inci-

dent a probablement été provoqué par
le bureau de San-Franclsoo de la sec-

tion des renseignements raciaux du

temps

» presque complète-
ment les instances dirigeantes du
parti des Panthères noires du Middle-
West et de Californie du Sud.
Pendant la nuit du 4 décembre 1969,

iiwa nrranrln. de policiers prit d’USUlt
l'appartement du leader des Panthères
de Chicago, Fred Hampton, qui était

alors pressenti pour le poste de e chef
d’état-major » du parti. Hampton,
que les policiers accusèrent d’avoir

refusé de leur ouvrir alors qu'ils

étaient munis d’une commission roga-
toire, avait été drogué préalablement
à l'attaque — par un intiltrateor,

semble-t-iL Un autre militant des
Panthères de Chicago; Marx Clark,

trouva la mort, au cours du même
assaut.
Qreflqmm jours plus tard, ce fut au

tour de la police de Los Angeles de
tanner im assaut nocturne contre le

siège de la section locale du BPP.
en m»"* pour ce faire d’un hélicop-

tère et de chenülettes blindées.
vtTner pratt, dit « Geronimo ». diri-

geant des Panthères de Los Angeles
et < vice-ministre de la défense » du
parti, ne dut d’échapper a une mort
certaine que parce qu’il avait l'habi-

tude de A même le sol, et non
dans un lit. Mais U n’échappa pas
aux persécutions Judiciaires : Ü fût

acctE% l’ombre d’une preuve, de
la quaelrtotaUté des crimes d’enver-
gure dont la police de Los Angeles
n’avait pas encore retrouvé les auteurs
— entre autres, des assassinats perpé-

trés par des disciples de Charles

rrranfc

année du gouvemfr-
nn vit. encore se 'Droduir©

En 1972, & la suite d'une longue et

épuisante bataille judiciaire, Pratt fut

finalement condamné A une double

peine de détention perpétuelle pour un
meurtre «•-remniB en 1968 A Santa-

MCnica. Les témoins de la défense
ufflrmAwnfi SMIA SCrmfiMfc 0130 PTfttt

Par T.D. ALLMAN

ftflsIstiMt au moment du crime A une
réunion du parti A Oakland (650 kilo-

mètres de 3à), mais il n’en fat pas
moins reconnu coupable. Depuis, il

croupit en prison, où lui est imposé
un régime de sévère isolement. On
ne manque pratiquement jamais de
lui mettre les chaînes lorsqu’il sort

de sa cédule ; U est resté trois ans
sa&s radio, cinq ans «tir voir un
film ou une émission de télévision.

Pratt, qui est un héros de guerre
couvert de médailles, est toujours
détenu, tout en continuant A procla-
mer son Innocence. En 1973, sa femme.
Sandra Pratt, qui était alors enceinte
de hui» mete, fut sauvagement assas-
sinée par des inconnus, qui aban-
donnèrent son cadavre enveloppé d’un
sac de couchage sur une autoroute de

Los Angèles. Pratt est persuadé que
le FJLL est A l’origine de ce meurtre,
dont les auteurs n’ont jamais été
retrouvés.
Les avocats d’Elmer Pratt affirment

que son Innocence pourrait être aisé-

ment prouvée pour peu que le gouver-
nement veuille bien coopérer. En effet,

le BPP. était infiltré jusqu’à la

moelle par les agents du F.BX, et
il doit forcément exister quelque part
un compte rendu officiel de la réu-
nion A laquelle il assistait A l’heure

du crime dont on l’accuse, ce qui cons-
tituerait le cas échéant une preuve
définitive de son innocence. Mais le

FJBX, en dépit des dispositions de la

lo* sur la liberté d'information, a
jusqu'à présent répondu par une fin

de non-recevoir à tontes les démar-
ches effectuées par les avocats de
Pratt pour obtenir communication du
dossier qu’il a constitué sur leur
client.

Susciter des affrontements armés

DES incidents comme ceux
d’Oakland. de Chicago et de Ins

Angeles satisfaisaient d’une ma-
nière on ne peut plus définitive et
nette aux objectifs de la politique du
y.B T. lorsqu’ils se concluaient par
l'Élimination physique pure et simple
des cadres du BJPJP.

Mate, même autrement, ils pouvaient
être mis A profit d’une manière non
négligeable. Afred, les survivants de
ces attaques — comme Cleaver, ou
cniwmft pratt — pouvaient être incul-

pés pour toute une variété de délits

allant de la « résistance à agent » A
la < détention illégale d’une arme
automatique s et même de « tentative
d’homicide » s’ils renvoyaient le tir.

NTais les Incidents de cette nature
contribuaient aussi A exacerber les

tentions et les rivalités au sein du
mouvement noir. Et de fait, pendant
plus de ciTiq «us, la ligne de conduite
officielle du gouvernement américain
fut de fomenter la discorde parmi les
militants noirs, et éventuellement de
les pousser A des actes de violence
dont il leur faudrait ensuite répondre
devant la justice.
.Mais l’objectif ultime du FJBX était

dînctter les militante noirs A faire

eux-mêmes son travail A sa place. A
Chicago, ses tentatives pour provo-
quer tmR guerre ouverte entre Iss Pan-
thères et un autre mouvement noir
(la « PI.** P. atone Nation », qui
n’était qu’une nouvelle mouture, plus
ou moins politisée, du célèbre gang de
rues des « Blackstone Rangers s) ne
rencontrèrent qu’un succès limité. En
revanche, A Los Angeles, cette tacti-

que porta largement ses fruits. Au
terme d’une longue campagne de
démoralisation et de division menée
par le F-BX (qui eut notamment
recours aux lettres falsifiées, aux cari-
catures Injurieuses et aux menaces
anonymes par téléphone) . deux res-

ponsables du HP.P-, Alprentice « Bun-
chy » Carter et John Huggins, furent
assassinés par des militants d’un
groupe rival, le mouvement « UH. »

(« United Slaves»), fondé et dirigé par
Ron Kajÿinga. Le FJBX s'efforça éga-
lement, avec un Inégal bonheur, de
déf-ignchcr des affrontements armés
pmtr» iten. mouvements noirs rivaux A
New-York et en Nouvelle-Angleterre.
Même lorsque cette tactique éprou-

vée du < diviser - pour - régner »
n’aboutissait pas entièrement, elle

fournissait au FAI des occasions pro-
pices pour «neutraliser» des militants
noirs en les faisant arrêter et pour-
suivre pour des délita commis A l’ins-

tigation de ses propres agents. Car
reftm« si les charges s’avéraient sans
fondement au moment du _procès —
ce fut souvent le cas, — le FJBX n’en
était pas moins arrivé & ses fins, puis-
que fret TwfHtanta en cause étaient
obligés de renoncer A l'activisme poli-

tique — parfois pendant des années —
et de bb vouer exclusivement A la sau-
vegarde de leur liberté personnelle au
prix de batailles judiciaires Intermi-
nables et coûteuses qui suffisaient A
absorber la totalité des modestes res-

sources financières du mouvement
noir.
Dans la seule ville de New-York,

vingt et un activistes noirs furent

poursuivis sons l’accusation de s’être

constitués en c association de malfai-
teurs » pour préparer d’hypothétiques
attentats A la bombe (qui avaient en
fait été conçus et proposés par un
provocateur infiltré). Leur caution fut
fixée au montant astronomique de
100600 dollars pour chacun d'entre
eux — soit un total de 2 100000 dol-

Ericka Huggins (dont le mari avait
été tué & Los Angeles dusa le cadre
de l'opération ComteLpro) et Bobby
Seale, cofondateur et président du
KPP., furent inculpés et Jugés A New-
Haven. dans le Connecticut, sous l’ac-
cusation de complicité de meurtre
après rassassinat d*mi militant local

du parti. H était pourtant établi qu'au
moment du crime Us 56 trouvaient
en Californie, A près de 5000 kilo-
mètres de New-Haven.
Bobby Beale et Ericka Huggins (qui

est une poétesse réputée) furent tous
deux acquittés au terme d’un long
procès. Mais des mnte durant, la né-
cessité dans laquelle ils se trouvaient
de répondre de ces accusations devant
un emuin*! de New-Haven les avait
tenus physiquement éloignés de leur
travail politique en Californie et avait
sévèrement ponctionné Les caisses du

persécutions officielles contre
les Panthères noires étalent d'autant
plus importantes qu’elles entravaient— conformément aux objectifs défi-
nis par le RBX — toute possibilité de
rapprochement avec d’autres mouve-
ments noirs radicaux.

En 1968, Stokely Carmichael, prési-
dent du Comité de coordination des
étudiants non violents (SN.C.CL),
organisation implnntén principalement
dans le sud et l'est des Etats-Unis,

rencontra les dirigeants des Panthères
noires et annonça ' la fusion du
SJLCjC. et du BPP, dont les pointe
forts étalent l’ouest et la centre. Uhe
organisation radicale noire de dimen-
sions nationales aurait pu naître de
cette fusion, mais sur ces entrefaites

la police arrêta simultanément Bobby
Seale et Stokely Carmichael, qui
furent tout deux inculpés de com-
plicité d’assassinat Us devaient être
ultérieurement lavés l’un comme, l’au-

tre de ces «wmgâHnnR, mais entre-
temps le F3i s'était activement
employé A faire naître des soupçons
entre les deux groupes noirs.

Des agents du FJ3JL, qui se faisaient

passer pour des Panthères noires, sou-
mirent A un harcèlement en régie

la mère de Stokely Carmichael et la
convainquirent qu’fis se préparaient
A assassiner son fils, si bien qu’à la
fin Carmichael décida de rompre son
alliance avec le RPF. Quelque temps
après, fi quitta, définitivement les

Etats-Unis et émigra en Guinée avec
sa femme, la chanteuse Myriam
Makeba.
Ceux qui ne prirent pas, comme

Carmichael ou Cleaver, le chemin
de l’exfij furent soumis à des per-
séditions incessantes end menaçaient
leur existence entière. Remis en liberté

au terme d’une gigantesque bataille
judiciaire, Huey P. Newton, le cofon-
dateur du BJP.P., fut accusé du meur-
tre gratuit d’une prostituée mineure,
conformément A une antre tactique
éprouvée du FJBX, qui consiste A attri-
buer aux extrémistes politiques la
paternité de délits de droit commun
ftb^Bte parmi les plus crapuleux, li-
béré sous caution, Huey Newton
s'enfuît A Cuba,
Le FJBX. n’était pas parvenu A inti-

mider H. Rap Brown, l’ancien président
du SJST.C.C. ni A le contraindre A l'exil.

H fut donc jugé et condamné sous
l’Inculpation de tentative de meurtre.
Rap Brown a finalement recouvré la
liberté après un séjour de plusieurs
années en prison. A en croire ses
amis, « ü ne s’est pas encore remis
de ses épreuves ».

D’autres ne devaient jamais ressortir
vivants de prison. George Jackson,
auteur des Frères de Soiedad, livre

influent s’il en fut, fut assassine dans
l'enceinte de la prison de San-Quen-
tin, et six antres militants noirs furent
gwgnfte poursuivis et condamnés pour
ce crime A la prison A perpétuité — et
donc définitivement écartés de l’acti-

visme politique. La tragique tentative
du Jeune frère de George Jackson,
Jonathan, qui trouva la mort les
armes A la main en essayant de libé-

rer son frère pendant une audience
d'un tribunal fut aussi le

prétexte A engager des poursuites pour
complicité de meurtre contre Angela
Davis, qui ne fut finalement acquittée
qu’au terme d’un interminable procès.

« Le bien que nous aurions pu faire >

O U sont-ils aujourd’hui? Ceux qui
ne sont ni morts ni en prison ont

néanmoins cessé de jouer un rôle
important dans la politique noire
américaine.
Eldridge Cleaver a abjuré son radi-

calisme d’autan et il s’est prononcé
en faveur de l'ordre établi Huey
P. Newton vit en exil A La Havane
et — tout comme Stokely Carmichael
en Afrique — ü n’est plus aujourd'hui
qu’un fantôme A demi oublié. Bobby
Seale a dû se réfugier dans la clan-
destinité pour échapper aux persécu-
tions du fisc, et 11 écrit ses Mémoires
pour un éditeur de New-York ; des
bruits <uiw fondement s’efforcent de
Jeter le discrédit sur lui — suivant un
scénario désormais familier — en affir-

mant qu’en fait il gagne sa vie en
travaillant «mi»* animateur dans des
boites de nuit minables. Ericka Hug-
gins dirige une petite école expéri-
mentale pour enfants noirs A Oakland,
et refuse toute déclaration A la presse.

Depuis qu’il est sorti de prison. H. Rap
Brown n’a plus aucune activité poli-

tique. Angela Davis enseigne toujours
A l’université de San-Diego.

L’opération Colntelpro aura coûté
la vie A au moins trente et un mili-
tants du parti des Panthères noires.

Plus de mille antres ont été arrêtés.
Mais son coût réel demeurera à

Jamais incalculable, car la « révolu-
tion noire » ne se limitait pas à une
seule organisation politique : c'était

aussi une vaste renaissance sociale,
culturelle, littéraire et philosophique,
d’une importance fondamentale pour
les Blancs comme pour les Noirs, et
qui, A ses débuts, était énormément
prometteuse. C'est cela qui a été
anéanti.

« Notre mouvement était juvénile,
naïf et sincère », a déclaré
c Geronimo » Pratt lara d’une inter-
view à la prison de San-Quentin.
e Et le FJBJ. nous a écrasés grâce à
son énorme supériorité en moyens,
en hommes et en armements. »

Et il conclua md fai vu: « Quai
cet hélicoptère apparaître au-dessus
de ma maison, a Los Angeles, fai
enfin compris ce que c?était que d’être
un Vietcông- Personne ne saura
jamais tout le bien que nous aurions
pu faire si on nous en avait laissé
la chance. »

(1) Voir l'artclle cnnnacré & EWtidge
Cteavar. dans la Monde dtpIomatUivs a»
lévrier 1977.



i

r
T

r

.

10 — DECEMBRE 1978 — JÜEMONDE DIPLOMATIQUE

Agriculture et concentration aux Etats-Unis

LA PRODUCTION TRADITIONNELLE

DE CANNE A SUCRE

MENACÉE EN LOUISIANE
Deux cultures avaient donné à la Louisiane son imago traditionnelle,

à la fois économique et sociale, depuis le dix-neuvième siècle : le coton et la

canne à sucre.

Le coton connaît, une forte régression. Sa production se «antenne dans

le nord de FEtaL A Fouest de La Fayette, le riz occupe la majeure
partie des superficies. A l’est, la canne à sucre est encore reine, mais le

soja, le "iaS«
r
le riz gagnent sans cesse du terrain. Les petite et moyens

cultivateurs (« farmers ») disparaissent rapidement.

P ENDANT plus de trente ans, depu
1943 à 1974, les planteurs de
canne à sucre américains (Loui-

siane^ Texas, Floride principalement)
avalent vécu dans une sorte de pou-
mon d’acier, que constituait pour eux
le «Sugar Acta (loi sur le sucre). Ce
texte, adopté au cours du conflit mon-
dial. visait à protéger à la fois les

producteurs, les usines transformatri-
ces et les consommateurs. Son but
était de régulariser les prix et les
échanges sur le plan national et

cette disposition restait trop générale
pour que les salariés puissent s’y ap-
puyer avec chance de succès.

En 1971, soos la présidence de
M. Nixon, on constata & quel point

e année-là.

international. Une superficie maximale
[ée pour

ils étaient peu armés. Cette
la récolte avait été excellente, et les

employeurs avaient offert en juin une
augmentation de 10 cents de l’heure.
Le 15 août, ML Nixon décida le gel des
prix pour lutter contre l’Inflation et
la crise économique. Mais le sucre
n'était pas compris dans les articles

d'emblavure était fixée pour les Etats-
Unis. Chaque pays étranger se voyait
fixer des quotas d’importation sur le

marché américain, et envoyait tous les
tins des représentants a Washington
pour en discuter le montant

réglementés. Malgré cela, les produc-
retex

Les syndicats américains déplo-
raient, par contre, le fait que ces
dispositions législatives ne prenaient
que fort peu en considération les

aspects sociaux de la production. Un
seul paragraphe évoquait le problème
des salaires. II était simplement dit

que le ministre de l'agriculture devait
veiller & ce que les rémunérations
fussent « raisonnables ». Aucun mé-
canisme d'ajustement n’étant prévu.

leurs prirent prétexte de cette nou-
velle politique américaine, firent traî-
ner les choses. Les prix de campagne,
annoncés d'habitude officiellement dé-
but octobre, ne furent communiqués
que le 34 décembre, ce qui permit aux
g farmers » de décider que les salaires
ne seraient augmentés qu’à, partir du
9 janvier 1973. Les syndicats s’adres-

sèrent aux tribunaux et obtinrent fi-

nalement gain de cause pour que cette

hausse ait un effet rétroactif et s'ap-

plique à la campagne 137L Mais les

dispositions du s Sugar Act» étalent

en elles-mêmes insuffisantes pour
arriver sans combat à oe résultat.

L’abolition du “Sugar Act
59

EN 1974, tout ce système de stabi-

lisation fut aboli, et, à partir du
l" janvier 1975, le marché du
sucre devint libre. A vrai dire, il ne
semble pas que les planteurs aient
déployé une grosse activité pour que
soit maintenu le «Sugar Acta. Son
abandon ne fut décidé que par
35 voix de majorité, et le sénateur de
Louisiane, particulièrement influent,

Russel rÀng
, n'avait jamais été fer-

mement sollicité pour s'opposer au
changement de législation et bloquer
la réforme, comme 11 l'aurait sans
doute pu.

désarmés », constate M. Landry, gros
planteur de l’Acadiana.

Les producteurs affirmèrent que
l'attitude des syndicats les avait

conduits à opter pour l’abolition du
texte. En effet, les «Unions» exi-
geaient que des dispositions supplé-
mentaires en faveur des ouvriers y
fussent introduites. H s’agissait d’amé-
liorations modestes, maïs les plan-
teurs furent intransigeants. Us esti-

mèrent qu’il était préférable pour eux
de renoncer à la protection «écono-
mique» que constituait le « Sugar
Act », plutôt que de « lâcher » sur le

soclaL

Ma is en même temps. Les multina-
tionales, par le jeu d’actions exercées
sur le marché mondial, cherchèrent à
rassurer les producteurs. De 1962 à
1974, le prix de la tonne de sucre brut
avait été assea bas : 11 piastres (1).

En 1974, les cours s’affolèrent : 25,

puis 30_ puis 64 piastres la tonne,
cela pendant la période précédant
l'application effective de nouveaux
textes (l"r 'janvier 1975), et sous
l'effet de manipulations sur le mar-
ché international du sucre, les maîtres
du jeu étant sans aucun doute quel-
ques firmes multinationales. Dés 1976.

tes prix retombaient & 12 piastres la
tonne, 10 piastres si 1977.

«A ce tarif-là, nous sommes perdus,
1974, le

En fait, il semble bien que les véri-
tables Instigateurs de l’abolition aient
été les firmes multinationales inté-
ressées par un approvisionnement A
bas prix en sucre, matière première
de leur production. Et les syndicats de
citer notamment Coca-Cola, quelques
puissants fabricants de confiserie. Très
habilement, ces multinationales exer-
cèrent des pressions Indirectes sur les

mouvements de consommateurs. Tes

incitant à faire miroiter que l’aboli-
tion du «Sugar Act» favoriserait un
abaissement du prix du sucre. « Un
président ne peut négliger Je poids
électoral des ménagères et, en face,
les « farmers », peu nombreux, sont

dit M. Landry. D’abord, en
gouvernement s’est mis à augmenter
l'impôt sur le revenu. Mais, surtout,
la flambée des prix pour le matériel
que nous employons (tracteurs, char-
rues, cane cutters) ne s’est pas éteinte,
malgré l'écroulement des cours. En
1975, on payait un tracteur 12 500 pias-
tres. En 1974, 21 500 piastres. Sans
doute 27000 ou 28000 actuellement.
D’autres engins valent jusqu'à 70000
viastres. En 1977, femme avoir es-
suyé une perte de 75000 piastres. Il

faudrait un prix minimum de 17 pias-
tres la tonne pour joindre les deux
bouts ».

Sans le « Sugar Act ». la concurrence
internationale est beaucoup plus vive.
Diverses importations en provenance
des pays du tiers-monde pénètrent sur
le territoire américain, moins protégé
qu’auparavant. malgré quelques dispo-
sitions visant à limiter les achats ex-
térieurs. On va jusqu’à accuser Cuba
d'y écouler une partie de sa produc-
tion, en utilisant le Mexique comme
intermédiaire rétribué.

Les victimes de la fuite en avant

LA nouvelle politique américaine a
eu pour effet de favoriser les gras

c farmers ». La concentration a
eu tendance à s’accélérer ces dernières
armées. Sur un effectif d'environ 1 200
planteurs en 1973, 80 en moyenne dis-
paraissent chaque saison. Toute une
série de conditions de production

canne ne résiste pas plus de trois jours.
Si un ou plusieurs chargements de
petits planteurs restent en souffrance,
les conséquences peuvent être drama-
tiques pour les propriétaires. Là en-
core, les moulins sont les maîtres de
la situation.

Jouent à l'encontre desjtlus f&ibles. ceux
qui exploitent moins de 500 acres (2),

et qui accusent l'organisation pro-
fessionnelle des producteurs de canne,
1‘American Sugar Cane League, de ne
défendre que tes puissants.

La dépendance des petits et des
moyens s’accentue, et tout d'abord à
l’égard des moulins, qui le plus sou-
vent procèdent eux-mêmes, avec leurs
propres camions, à l’enlèvement sur
tlses de la récolte. Ces moulins sont.pis
de plus en plus fréquemment, la pro-de p] _

priété de plusieurs gros planteurs, qui
s'unissent pour les créer. Or, sur le

plan technique, ces entreprises ont
toute possibilité de gëüer ou pénaliser
leurs clients les plus modestes. Elles
établissent un programme de livraison

des dans lequel priorité est
accordée aux approvisionneurs les plus
importants. Il faut que les plus mo-
destes attendent leur tour, et, à la

limite, on peut même aller jusqu’à re-

fuser leur récolte. Le moulin possède

l’entier contrôle de l'analyse de la te-

neur en sucre et des boues. Il lui est

aisé de «truquer » quelque peu ses me-
sures, en défaveur des pins faibles, et

H semble que la pratique soit assez

courante- Enfin, une fols coupée, la

Un autre facteur qui contribue à la
disparition des petite et moyens ex-
ploitants est la mécanisation. La cul-
ture de la canne à sucre en Louisiane
est la plus mécanisée du monde. Bien
que les terres soient très marécageuses,
donc que le sol soit mou. Les wariiimm
sont beaucoup plus aisément utilisables
qu'au Mexique, par exemple, parce que
les champs sont entièrement plats. Or
1Industrie produisant ces «npn* agri-
coles est largement contrôlée par les
actionnaires des moulin*

, des raffine-
ries, donc en définitive par les gros
planteurs. Une politique de moderni-
sation systématique et accélérée des
techniques est menée, et elle exige de
fréquents changements d'engins. Au
lieu de marisi™»* traitant trois rangs
à la fols, on passe à des modèles
agissant sur cinq rangs à la fois. Ou
bien on envisage (ce qui est le cas &
Fheure actuelle) une technique sans
sillon. Lies petite producteurs ne peu-
vent suivre. Es n'ont pas encore Uni
d'amortir un premier achat qu'il leur
faut songer à en faire un autre, plus
coûteux. Les moulins font pourtant
pression pour les y contraindre. Us
exigent brusquement, à la suite de
l’acquisition de nouveaux équipements,
rue leurque leur soient livrées des cannes d’une
certaine langueur, différente de celle

Par GEORGES FRELASTRE *

requise dan» le passé, ce qui implique
que l'agriculteur change lui-même de
machine. C’est une fuite en avant des
impératifs techniques, qui permet aux
plus puissants des artifices comptables,
les autorisant à faire apparaître, grâce
à des amortissements élevés, des dé-
ficits chroniques au bilan, donc à
échapper à rimgât, alors que ces faci-

lités. qui impliquent une envergure
d’entreprise considérable^ sont interdi-
tes aux petites exploitations.

Les engins utilisés pour la canne à
sucre ne peuvent servir qu'à cet usage.
et toute reconversion est Impossible

difficulté, alorspour le planteur en
que, pour le riz et le soja, les machines
sont Interchangeables, ce qui drame
une plus grande souplesse au système.

Les « farmers » en difficulté peuvent
difficilement songer à s'agrandir. Us
ont besoin de leurs capitaux pour ache-
ter un porc de matériel, et ils dispo-
sent de peu de fonds pour acquérir
des terres dont la valeur n’a cessé de
monter ou cours de ces dernières an-
nées, passant de 650 piastres l’acre en

Le “Cane Curtain
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O R, sur le plan économique, ces
concentrations ne se Justifient pas

en ce sens qu’il est prouvé que les meil-
leurs rendements sont obtenus sur les

exploitations de 500 acres (seuil à par-
tir duquel on peut utiliser de façon
rentable des machines) à 1000 acres
environ (3). Ainsi ce processus conduit
à éliminer en fait les producteurs les

plus efficaces. L'agriculteur retient de
moins en moins d'actifs. A Loreauvilie,

au cours des quinze dernières années,
sur six cents enfants sortis de la High
School, six sont restés dans ce secteur.

Dans la nouvelle législation concer-
nant la culture de la canne à
sucre, tes dispositions relatives
aux problèmes sociaux sont encore plus
succinctes que dans le «Sugar Act».
Or ces problèmes existent et l’opinion
américaine en est consciente. La presse
a «miligné récemment le complexe que
faisait naître, chez les ouvriers des
plantations (dont 95 % sont des
Noirs), le c Cane Curtain ». Lorsque les

cannes à sucre montent, les «cases»
des travailleurs disparaissent derrière
un rideau végétal, ce qui donnerait
aux habitants un- sentiment d’infério-
rité né d’une impression d’intense iso-
lement.

La condition des salariés est très
-variable d’une plantation & l’autre.
Au-dessous de 500 acres, les c far-
mers » se « débrouillent » avec des
membres de leur famille, sans faire
appel à une main-d’œuvre extérieure.
Au-delà, on comptait qu’il fallait un
ouvrier pour 100 acres, proportion
abaissée actuellement à un pour 120
acres en raison des progrès de la mé-
canisation. Il arrive de constater que
les petites et moyennes plantations
paient mieux leurs employés que cer-
taines grandes exploitations. Pourtant,
celles-ci affirment qu’elles ne peuvent
augmenter les salaires parce que cette
hausse mettrait en difficulté les plus
faibles. Bien que les exemples tendent
à devenir rares, on rencontre encore
quelques situations très paternalistes,
peu éloignées des conditions du péo-
nage. Le patron trie le courrier, sur-
veille les visites que reçoit son person-
nel, ou bien contraint en fait celui-ci
à vivre une économie sans monnaie.
U signe des bons pour aller chez le
médecin, le dentiste. L'ouvrier ne pale
rien, ni ses soins, ni ses loyer, gaz,
électricité, et tout cela lui est retenu
sur sa feuille de paie. Dans bien des
cas, il ne lui reste aucun argent liquide
à toucher, et même il peut devoir à
l’employeur. Les logements fournis
étaient parfois des taudis. En 1970,
95 % n’avaient pas l'eau courante.
A la suite d’une vigoureuse campagne
de revendication, cette proportion était
tombée à 17 % en 1974. mais la condi-
tion des ouvriers agricoles reste nette-
ment en deçà du niveau de vie moyen
du reste de la population.

Le problème des salaires parait être
d’une Importance primordiale pour les
employeurs, dans ce secteur de la
canne à sucre, et les discussions avec
les syndicats sont âpres. H existe aux
Etats-Unis un salaire minimum géné-
ral, fixé en 1978 à 2,65 dollars de
l'heure, et un salaire minimum agri-
cole dont le montant est Inférieur. H
a été .admis que les ouvriers de la
canne à sucre devaient être rémunérés
sur une base supérieure è» celte cons-
tituée par le salaire wtinimnm agri-
cole. Mais dès qu'il s’agit de discuter
de façon plus précise, les rapports
employeurs-ouvriers s'enveniment. Les
patrons affirment que les cours effon-
drés de la canne ne leur permettent
que des concessions minime*. Les sa-
lariés les accusent de déloyauté en ac-
cumulant les obstacles lorsqu'il s'agit
de négocier, en refusant de payer tes
heures pendant lesquelles les délégués
sabsentent pour assister aux réunions
de conciliation, par exemple.

do conférences associé & ls
inculte des sciences économiques de der-
mont-Ferrand.

— - T - ~ ~

1968, à environ 2 000 en 1978, sans
parler des prix offerts lorsqu'elles sont
convoitées par l’industrie pour y im-
planter des usines, au par des promo-
teurs de logements (70 000 piastres
l’acre parfois). Il est toutefois possible
de louer des surfaces cultivables

(45 piastres par an l'acre ou 20 à 35 %
de la valeur de la récolte). U est ten-
tant pour le petit producteur, lorsqu’il

est lui-même sollicité, d’accepter l’offre

et de céder son terrain. Endetté, ayant
épuisé ses possibilités d’hypothéquer,
il lui faut songer à cesser son activité
et vendre au plus offrant, soit comme
surface à bâtir, soit 'à un voisin agri-
culteur qui a les moyens de s’agrandir,
parce que plus puissant.

grands, une fois couchés par le pre-
mier vent, lis se cabrent lorsque le
second tend à les redressez. Les plan-
teurs sont alors dédommagés, comme
oe fut le cas en 197L Le gouverne-
ment accepta de verser l'indemnité,
mais à condition que les négociations
en cours sur les augmentations de sa-
laires aboutissent Les gros exploitants
pouvaient attendre, et ils résistèrent,
au détriment des petite qui comptaient
sur l'aide fédérale, «gelée» pendant
six mois.

Le gouvernement fédéral a essayé
par divers moyens de peser sur les
décisions patronales, s'est heurté
à la même opposition. Des prêts peu-
vent être accordés à certains planteurs,
en passant par le canal des monHrm,

Une unité syndicale s’est plusieurs
fols ébauchée pour obtenir une meil-
leure rémunération dos ouvriers. Les
« teamsters s (4) s’entendirent avec le
mouvement Chavez (5), et le front
commun reçut l’appui de diverses
Eglises, dont l'Eglise catholique, les
milieux patronaux ont alors tenté de
rompre l'entente et, pour éviter d'avoir
affaire à Chavez, ont préféré recher-
cher un accord avec les «teamsteiB»
et leur chef, Fitz Blmmons, qui dispo-

Hdera-sent de moyens financiers oonsîdi
blés et dont les méthodes sont souvent
douteuses.

mais la condition préalable est que les
itent d’appliquer on

taux de salaire horaire minimum de
employeurs acoep

D'autre port, au cours de ces der-
nières années, de nombreux réfugiés
vietnamiens arrivèrent en Louisiane,

3 dollars. A une exception près, les
producteurs lonlslanals ont préféré re-
noncer à ces crédits plutôt que d’ac-

et se firent de suite remarquer par
salaires

cepter cette concession. H en fut dB
même à l'occasion d'ouragans. Ceux-ci
ne sont pas trop nocifs lorsqu’ils se
produisent quand la tige de la canne
n’est pas encore très haute. En effet,
il est fréquent qu’au cours de la tor-
nade, le vent souffle d'abord dans un
sens, puis dans l'autre. Les jeunes ro-
seaux sont souples, et s'adaptent sans
se rompre. Au contraire, s'ils sont plus

leurs qualités au travail Les
qui leur furent consentis furent beau-
coup plus élevés que ceux accordés aux
ouvriers noirs. Les logements fournis
furent de meilleure qualité. Cette dis-
crimination se justifiait sans dôute ro
partie pour des raisons de productivité,
mais_ells s'explique aussi vraisembla-
blement par ctes raisons tactiques-. Ou
a créé ainsi une animosité à l’encontre
des nouveaux arrivants, et empeche
un front ouvrier plus puissant, de se
former.

Un problème difficile

L’AVENIR de la canne à sucre en
_ Louisiane est chargé de menaces.
Dans de nombreux cas, les mou-
lins n'ont pas fini de payer aux plan-
teurs leurs livraisons de 1977. Et la
mévente favorise le maintien de cours
écroulés. L’Intransigeance patronale à
l'égard des revendications ouvrières
s’explique en grande partie par ces
difficultés. Le président Carter sent
l'impérieux besoin de trouver des so-
lutions au conflit, celles-ci de-
vront tenir compte des intérêts des
deux parties en présence.

Un. compromis n’est pas aisé à
trouver, car une question de fond se
pose. La canne à sucre est-elle vrai-
ment une culture adéquate à ce climat
semi-tropical ? Cette production n’y a
jamais tellement paru à son aise. Elle
donne une récolte par an, et cela
pendant trois ans, parce que les étés
sont courte. Dans les régions tropi-
cales, on arrive à faire Jusqu’à trois
récoltes par an, pendant cinq ans, et
avec des cannes à phis farte teneur
en sucre. Le tiers-monde est donc bien
fondé sur le plan technique à deman-
der que cette culture soit son ana-nas^ Même au dix-neuvième siècle,

f? .
les résultats obtenus

étaient déjà marginaux.

Les planteurs ont eu recours à la
mécanisation. Iis ont durci leurs posi-
tions sur le plan social ils se sont
adressés à l'Etat pour les protéger. Le
«Sugar Act» avait, pour eux, beau-
coup plus d’importance qu'ils ne le
croyaient. La crise qu’ils subissent ac-
tuellement remet en cause l'opportu-
nité même de continuer à cultiver la
canne à sucre en Louisiane.

(1) Le dollar est appelé piastre dans 1»
français parlé par les Cajun» de Lonl-
Diane.

(Z) Un acre égale 42 area.
(3) Sur les méfaits du gigantisme dans

le système agricole aux Etats-Unis, voir
l'article de Michael Fereliaan : < Le mo-
dèle est-il vraiment si efficace ? > dans
le dossier sur i'Agrobuslness en Amérique
latine paru dans le numéro de septem-
bre 1978 du Monde diplomatique.

(h) Littéralement les « conducteurs d'at-
telage», devenus syndicat des transpor-
teurs routiers. CB mouvement syndical -a
considérablement grandi, et recrute che*
les fonctionnaires et dans un grand nom-
bre de secteurs.

(5) César Chavez, d'origine mexicaine»
dirige le Syndicat des ouvriers agricoles
unis qui lutte pour la défense des droits
des travailleurs dans le Sud. (CL le re-
portage de Pierre Dommergues : «Les
Chicanas, au la fierté retrouvée s dans
Le Monde diplomatique d’avril 1974). •
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Les mises en farde lancées par Moscou contre
use éventuelle intervention des Etats-Unis en
Iran peuvent créer une confusion. Car les Etats-
Unis interviennent déjà, et de manière décisive,
dans un pays stratégique où travaillent çuetqiies
milliers de ces spécialistes que Mldiael Hilare appelle
à Juste titre des * mercenaires en col blajoo s.

Pair ne pas renouveler la tragique expérience
commencée* an Vietnam à répoqne de Kennedy,
le . Pentagone limite strictement les envols de
« conseillers militaires ». Mais tout pays riche
qui achète des armements modernes acenelPe dn
même coup des experts de très haut niveau Indis-
pensables au maniement d'équipements très
sophistiqués. Ces experts sont des ctvQs, mata

pour la plupart anciens militaires. Us sont liés

par contrat non avec le gouvernement de
Washington mata avec des firmes privées. H reste

qne les ventes «t'armes sont Impossibles sans accord
gouvernemental. .

Outre ces équipements militaires, des investis-

sements massifs ont développé en Iran une éco-
nomie extravertie qu'analysent ici Kehronz
Montazami et Khosrov Naraghi* L'Influence des
leadem religieux ne suffit pas à tout expliquer :

les choisis comme cibles par les mani-
festants suffisent à dire leur violente réaction
devant ce double choc avec une présence physique
et avec un modèle économique etrangers à leurs

traditions nationales.

U «CROISSANCE MIRACULEUSE » ET LE BOULEVERSEMENT
« - Ainsi notre société bénéficie

actuellement d'extraordinaires pos-
sibilités matérielles et spirituelles
gui lui sont offertes dans les meil-
leures conditions. St si Ton veut
saisir le sens et rétendue de cette
réussite, ü nous suffit de réfléchir
à la situation de notre société
au cours des cinquante dernières
années, ou même depuis une quin-
zaine ou une vingtaine d'années.
Cette réflexion nous démontrera
que la force étonnante de tordre
monarchique iranien et la dignité
spirituelle du commandement de
cette monarchie, ainsi que la soli-
darité inébranlable du chah et du
peuple, ont permis la réalisation
d’un miracle qu’aucun autre pays
ou société n’a pu réussir d'une
façon aussi saine et humaine, s

MOHAMMED «la* CHAH P4LBET1.
(Citation extraite de Vexa la grande

civilisation . la Bibliothèque Pahlevp,
Téhéran, 1977. p. 316.)

EN dépit d’une « croissance mira-
culeuse » oui, grâce A la « révo-
lution blanche », a conduit l’Iran

vers une « grande civilisation indus-
trielle », de larges couches de la
population, dont le chah disait qu’elle
lui était unie par une « solidarité
inébranlable », se dressent contre le
souverain. Non pas uniquement pour
des motifs religieux, si importants
soient-ils : le mouvement populaire
a aussi des causes économiques. Le
caractère spécifique de ce mouvement
peut être précisé si on tente de cerner
son véritable contenu de classe : de
uelles couches sociales proviennent
‘une part les fonds de financement

de l’industrialisation, d’autre part la
force de travail indispensable pour -

valoriser le capital ainsi engagé?
Au cours de l’année qui suit le

coup d’Etat de 1953, la rente pétro-
lière ne représente que 15 % des
ressources externes du pays. Elle a
atteint 70 % en 1982-1963, véritable
époque charnière dans la phase du
développement Au cours de cette
même période (1954-1955 - 1962-1963),
les revenus de l'Etat se chiffrent à
quelque 13 656 millions de dollars
(1 dollar = 75 riais), soit en moyenne
55,7 % du total des ressources externes
du pays. Dans le même temps, la
part des prêts et capitaux étrangers
1423,1 millions de- dollars) représente
17,4 % des ressources externes, le

reste (655,7 millions de dollars) étant
constitué par les exportations non
pétrolières. Le capital privé étran-
ger, pour sa part, s’oriente principale-
ment vers le secteur bancaire, où il

prend des participations dans sept
des quatorze banques créées entre 1956
et 1959.

* Economistes Iraniens résidant en
Francs.

En ce qui concerne les sources inter-
nes, la transformation du capital
commercial en fonds de valorisation
de la force de travail a largement
ignoré les activités traditionnelles du
bazar. Pour ne donner qu’un exemple,
U convient de rappeler' que, dans de
très nombreux cas, les importateurs
de biens de consommation (surtout de
biens durables) ont obtenu, presque
toujours par décrets, les licences de
fabrication de ces mêmes produits. Ce ,

privilège . s’est doublé, au oouzb des
années 60, de diverses mesures protec-
tionnistes destinées A assurer la survie
du capital ainsi engagé. Quant A la
contribution de la fortune d'origine
foncière accumulée avant la réforme
agraire, ü est difficile de l’évaluer
avec précision. Il est toutefois indé-
niable qu'elle s’est manifestée par une
Infiltration dans la couche des nou-
velles « élites industrielles ». Les capi-
taux constitués par les bons remis
aux anciens propriétaires au moment
de la réforme agraire se sont orientés
surtout vers les Investissements immo-
biliers et le rachat des actifs iodus-

' trlels de l’Etat pour un montant éva-
lué A 543 millions de riais, .soit un
peu plus de 36 millionn de francs (1).
Sur un autre plan, les disponibilités
créées en 1957 par la dévaluation du
rial devaient être entièrement consa-
crées aux investissements privés sous
forme de crédits d’un montant de "

583 millions de riais, soit environ
38 millions de francs (3).

A ees différents apports sont venus
s’ajouter ceux des nouveaux affairistes
dont l'ascension a été favorisée par
le gonflement du secteur bancaire, et
ceux des profiteurs qui ont reçu des
retombées de la croissance ou nui,

jusque dans l’entourage royal, se sont
associés aux capitaux étrangers.
Avec l’augmentation accélérée de la

rente pétrolière, l'appareil de l’Etat
s'est trouvé de plus en plus impliqué
dans la formation dn capital, la part
de l'Etat passe de 31,4 % en 1961 A
4L2 % en 1975 dans la formation du
capital industriel, et de 41 % À 70 %
dans la construction: En outre, l’abon-
dance de devises facilite des transferts
de technologie (une technologie par-
fois peu sophistiquée) qui. A l’abri du
protectionnisme. permettent un
contrôle et une polarisation du marché
intérieur,, sans considération des .cri-

tères concurrentiels.
Dans un premier temps,- l’augmen-

tation de la rente pétrolière a rendu
A peu .près. inutile l’intervention du
capital étranger pour .le financement

'

des projets de développement indus-
triel. Afais cette intervention ne tarda
pas A devenir indispensable, pour des
raisons technologiques, du fait, de la
diversification des modes d’intégra-
tion au marché mondial. C’est ainsi
que les investissements étrangers, qui
ne représentaient que 164 mmkmg de
riais en 1961 (75 riais *= 1 dollar),

passent à 1 495 miUlans en 1968 pour
atteindre 3 743 millions en 1975 (3).

Par BEHROUZ MONTAZAMI
et KHOSROW NARAGHI *

Le schéma d’ensemble fait ainsi
apparaître une réduction de la part
relative de l’Industrie traditionnelle
et du bazar qui, naguère, étaient au
centre des flux de biens de consom-
mation. Du coup, dés le début des
années 60, une grande majorité de
basari

,

qui coctidéraient tes années
1950-1954 comme une période faste,
voyaient les années suivantes comme
les plus sombres qu’ils aient jamais
connues (4). Or la période t faste »
correspond paradoxalement A celle de
l'économie dite s sans pétrole », carac-
térisée psx la politique des s portes
fermées » du temps de Mossadegh. Z>e
fait, on avait alors assisté A un redé-
marrage de l’industrie traditionnelle
en relation étroite aussi bien avec le
bazar qu'avec la demande populaire
(textile; thé, etc.). H « résultait une
poussée des exportations dans le but
de se procurer, pour assurer les besoins
de l’importation, les devises que n’as-
suraient plus les exportations de
pétrole.

Après le coup d’Etat de 1953, - la
réintégration de l'économie pétrolière
iranienne' dans le marché mondial *et

la politique des portes ouvertes »
devaient entraîner me Tnm«n«riiiiin

des courants d’échange, dépassant de
plus en plus largement les capacités
organisationnelles du bazar. Les débuts
d’une industrie de substitution aux
importations devaient par la suite
aggraver les difficultés du bazar,

exclu des nouveaux circuits commer-
ciaux nais en place pour satisfaire aux
besoins des nouvelles industries. L'im-
portation traditionnelle de biens de
consommation cédait alcas le pas aux
importations de biens d'équipement,
et les mesures de contingentement ou
de taxation adoptées pour protéger
les industries naissantes pénalisaient
lourdement les activités traditionnelles

du bazar.
Cette marginalisation économique

du bazar est directement liée A l'affai-
blissement simultané des réseaux de
financement des cc caisses cléricales » :

celles-cL A la discrétion des chefs reli-

gieux réputés pour leur intégrité
morale, perçoivent et redistribuent les
diverses formes d'impôts et d’aumônes
islamiques, en application du verset
coranique : s Les aumônes doivent
être employées pour la rouoeganie
des pauvres (~), pour ceux qui sont
résignés à la volonté de Dieu, pour
la rédemption des captifs, pour le

secours des endettés, pour Dieu et
aussi pour les voyageurs » (5). Aujour-
d’hui. l’afflux d'argent dans ces caisses
contrôlées par les ayatollah progres-
sistes ou combattants témoigne de
l'ampleur de la lutte de la bourgeoisie
traditionnelle contre une nouvelle
classe fiée A l’intérêt des firmes multi-
nationales. Mais; dans la première
phase de l’industrialisation, l’affai-
blissement du bazar, qui historique-
ment a vécu en symbiose avec les

institutions religieuses (financement
des calssès cléricales, encadrement
juridico-religieux: de la vie contrac-
tuelle), a consJdérabtement réduit les

effets socio-économiques de la redis-
tribution qu'elles assuraient.

Plusieurs millions de villageois poussés vers les villes

L A réforme agraire lancée en 1962
devait dégager une force de tra-

vail dont avait besoin la nouvelle
politique d'industrialisation. Les confu-
sions Idéologiques du discours qui
accompagnait la réforme agraire, réa-
lisée par étapes, contribuerait effi-

cacement dans un premier temps, A
une « méprisa de conscience » dans la
paysannerie: C’est ainsi qu’on assimila
(de manière"enonnée) le c vtmmgh »
agricole — fe droit cout^finler des vil-
lageois A leur travail et -A son produit— A la notion de propriété privative,
ceci dans la volonté de débarrasser
les villages d’une couche sociale très
répandue, les « Khoch-Nechine » (tra-
vauUenzs journaliers : charpentiers,
barbiers, forgerons, épiciers, tail-

leurs etc.). Seuls les ayants-droit au
< nassagh » et qui avalent cultivé 1a
terre pendant deux années consécutives
avant la- réforme agraire - eurent, en
effet, le droit d’occuper leurs par-
celles. Eléments' actifs et Indispen-
sables A la reproduction de la micro-
société villageoise, les « Khoch-Ne-
cMne » se trouvaient ainsi éliminés

d’office. Ils se virent considérés
comme des éléments s parasitaires »,

ce que démentait la vie communau-
taire villageoise depuis les temps les

plus recules. En fait, cette politique
tendait A justifier une valorisation
du capital en vue d'une industrialisa-
tion qui avait besoin de main-d'œuvre.
De fait. le morcellement des terres
jadis labourées par rotation annuelle
grâce A des groupes de travail coopé-
ratif (les a Bâneh ») provoqua un
surplus de population campagnarde
qui n'avait diantre débouché qne dans
les Industries naissantes. Devant les

récalcitrants. U fallut cependant
recourir A une coercition extra-écono-
mique, et les gendarmes furent par-
fois invités A intervenir (6). Au bout
du' compte, c’est un contingent d’un
TniiHrm de ménages villageois ne béné-
ficiant pas de la réforme agraire qui
fut détaché des réseaux communau-
taires ruraux et qui alla chercher une
antre activité dans les centres urbains.
Dans Je même temps, l’introduction

de la propriété parcellaire privée ren-
dit possible 1' c expropriation légale »

des cultivateurs isolés, soit par la mise
en place de sociétés agro-lndustrleLes
et de sociétés agricoles par actions,

soit par le rachat par les anciens pro-
priétaires des paris de quelque cinq
cent mille ayants-droit A la
réforme (7).
Le développement Inégal des forces

productives dans les différentes unités
agricoles entraîna une différenciation

des prix relatifs, enlevant aux unités
parcellaires toute Incitation au progrès
technologique et provoquant une dimi-
nution de la productivité du travail.

Cependant, le mouvement coopératif
— officiellement lancé pour remplacer
le système de crédit traditionnel fondé
sur les avances en nature accordées
par le propriétaire nominal — fut
loin d’atteindre son but : bien au
contraire, le capital usuraixe trouva
plus de facilité pour ronger les mai-
gres ressources au cultivateur parcel-
laire. Bien que les échecs de l’agri-

culture Iranienne soient largement
connus (8), il faut rappeler que les

approvisionnements alimentaires sont
aujourd’hui dangereusement dépen-
dants de la rente pétrolière. Alors
qu'en 1959 les importations de blé

étaient de l’ordre de 12 188 tonnes, elles

dépassaient en 1975 le seuil du million

de tonnes. Iâ situation n’est pas
moins Inquiétante en oe qui concerne
le riz, la viande, les fruits, tous pro-
duits massivement Importés (9).

(Lire la suite page 12.)

(1) « Land Reform and Agribusiness ln

Dran », Merip Reports, n* 43.

(2) The Iranien Industrial Elite, par
A. Enayat. exemplaire ronéotypée, univer-
sité de Téhéran.

(3) Banque centrale, 1970, et Annuaire
statistique de l'Iran, 1976.

(4) Les entrepreneurs du Bazar de Téhé-
ran, Institut d'études et de recherches
sociales, exemplaire ronéotypée, université

de Téhéran, 1960-1961.

(5) Atet El-Sayed. La notion de justice

dans la législation fiscale musulmane,
thèse soutenue A l'université de Caen.
1959-1960. Voir aussi l’article Bayt al-nAL

dan» l’Xncyclopédie islamique, éditions

Maisonneuve, Paris, 1960.

(6) Comptes rendus des réunions du
Conseil supérieur de l’économie, tome 3,

2668-1969 (1347-1348), p. 12, éditeur
M. G-H- NÙcpey, Téhéran.

(7) Sferfp Reports, op. elt.

(8) Thierry A. Brun a traité plus Ion-
guement de cet aspect dans uu article

publié rtâna notre • numéro de Juillet bous
le titre : « Les échecs du développement
h 1*occidentale ont aggravé les difficultés

du régime ». Autres articles récent» sur
la situation en Iran parus dans le Monde
diplomatique : c L'opposition Interne face

au chah et h la domination étrangère »
(Ahmed Fatoughy, Juillet 1978) : « L'ar-

mée iranienne, garante de la dépen-
dance » (Ahmed Faroughy, octobre 1978),

et, en mal 1975, un reportage de Marcel
Barang Intitulé < L’Iran, renaissance d’un

(P) ha politique de fixation des prix
des produits agricoles, document interne
Organisation du plan et du budget» 1976.

Un nouveau type

d'intervention

LES

«MERCENAIRES

EN COL BLANC»

Par MICHAEL T. KLARE *

* Directeur du projet sur le militarisme et le

désarmement de lTnstttute lor Policy Studles as
Washington, auteur de Waar 1atthout Rnd : Ame-
rican Planning far the West Vietnam» (Knopf,
Néw-York, 1972).

D ANS Fhxmgmatian populaire, le « mer-
cenaire » est un soldat professionnel
qui . offre ses services à toute

.
puis-

sance ou A toute organisation qui peut les

lui payer. Cette espèce a encore un bel
avenir, en Afrique notamment, mais un type
nouveau est en train, de .supplanter l'ancien :

celui dn « combattant civa » qui vend ses

connaissances techniques an lien de vendre ses
talents guerriers et auquel rattachë-càse tient

heu de mitraillette. Ces « mercenaires en col
blanc », qui passent leur vie devant des consoles,

d’ordinateurs et des écrans-radar, sont appelés
A jouer un rôle important dans les conflits
futurs du tiers-monde.

En l’espace de quelques années, les « mer-
cenaires en col blanc » sont devenus indis-

pensables aux organismes militaires des pays
en voie de développement. Alors que beaucoup
de ces Etats, en. particulier les émirats pétro-
liers du Proche-Orient, ont le désir et les

moyens de mettre sur pied des forces armées
modernes, ils ne disposent pas de la main-
d’œuvre qualifiée indispensable A Fentretlen
et au fonctionnement de l’armement de pointe
acheté aux pays industrialisés. Ils ont du, par
conséquent, importer de Fétraagur des', ingé-
nieurs et des Ces experts tra-
vaillent généralement pour le compte de mul-
tinationales ou d'importants fabricants d'armes
qui consentent à inclure dans leurs contrats
les services techniques cP « après-vente ».

D’après le département d’Etat,
.

quelque
onze mille trois cents Américains. « person-
nel aous contrat civil » (tel est Peuphé-
misme officiellement employé) travaillaient A
l'étranger pour des programmes militaires au
début de 1918, soit trois fols plus qu’en 1275 (1).
Bien que nous ne possédions pas de chiffres
sur le nombre d’Européens employés an même
type dé travail, on sait que leur effectif s’est

sensiblement accru.. La Grande-Bretagne et
la France, par exemple» eut signé d’importants
contrats pour la fabrication d’armements avec
l'Organisation arabe industrielle (O-AJL),
contrats qui prévoyaient l’envoi d’un très grand
nombre de techniciens civils en Egypte, en
Arable Saoudite et dans d’autres paya de
l’OAX Cette demande croissante d’experts
militaires étrangers est également attestée
par l’afflux d’offres d'emplois publiées dans
la presse militaire spécialisée, telle ' Famumce
suivante du FÜght International :

SULTANAT D’OMAN
RECRUTEMENT DE L'ARMEE DE L’AIR

L'armée de Voir du sultanat d’Oman signale
qu’un certain nombre de postes
de CONTROLEURS AERIENS,

du grade de lieutenant, sont disponibles.
Les candidats doivent être

des contrôleurs expérimentés, possédant
une expérience récente

dans le domaine du contrôle aérien müitafre.
Une expérience dans le contrôle

d’avions de combat
en opération d’interception serait appréciée.

On trouve des annonces semblables dans
la rubrique « offres d’emploi ’» de bien des
journaux d’aéronautique européens ou nord-
américains. La vente des services techniques
militaires peut être fort lucrative. Selon
l’Agence pour l’aide à la défeuce et A la
sécurité (Defense Security Assistance Agency),
les ventes américaines de tels services, dans
le cadre dn Programme des ventes militaires
à l'étranger (« ForeJgn MXUtaxy Sales » :

FJtLS.), ont rapporté entre février 1975 et
juillet 1977 la bagatelle de 245 milliards de
dollars (2). Il convient d’y ajouter un gros
milliard pour les ventes réalisées par des firmes
américaines en dehors du programme des
FJLS. De son côté, la BAC (Britsh Aircraft
Corporation) a signé un contrat d’assistance
technique de quatre ans avec Farinée de Fair
de l'Arabie Saoudite, le plus gros contrat
d’exportation jamais conclu, semble-1-U, par
la Grande-Bretagne (3).

La vente des services techniques militaires
peut créer (Fasses graves problèmes aux
nations qui y sont impliquées- Même lorsque
les spécialistes en question sont décrits comme
c personnels civils » de firmes privées» ils

sont considérés, des deux côtés, comme les
représentants officieux (Ton gouvernement. Tel
est tout particulièrement le cas lorsque la
compagnie en question est nationalisée (comme
la BAC) ou lorsque le contrat « après-vente »
a été passé de gouvernement A ginwwnamwit
(comme la plupart des pwy»»""*» américains).

Au fur et à mesure qu’augmentent ees opé-
rations, elles prennent inévitablement le

caractère d’un engagement militaire formel.
Ü y a» par actuellement environ
vingt-cinq mille techniciens militaires améri-
cains eu Iran, soit A peu près le nombre de
a conseillera » militaires en poste au Sud-
Vietnam en 1965. Du fait que les « merce-
naires en col blanc » occupent souvent des
postes-clés au sein de FappareQ militaire
iranien. Os seraient presque automatiquement
impliqués

. dans tout conflit intéressant les
forces iraniennes.

Un marché en expansion

J USQU’A une époque récente, les ventes
d’armes consistaient principalement en

livraisons de matériel eawwtmSiwi par les
pays avancés A leurs amis et alUEs les plus
proches. De telles transactions découlaient
iracearda de défense (OTAN, pacte de Var-
sovie) et dépendaient rarement de considé-
rations économiques. Comme la grande partie
de ees armements étaient cédés à bas prix
ou gratuitement, les destinataires se conten-
taient du matériel le nH>in‘i sophistiqué.

une mutation spectaculaire intervient
lorsque des nations du tiers-monde — * parti-
culièrement celles qui regorgent de pétrodol-
lars — cherchent A remplacer leurs stocks
d'arm» par du matériel du modèle le nias
avancé. Comme les puissances industrielles

sont désireuses de récupérer en partie leurs

dépenses d'importation de pétrole, les clients

les plus riches ont pu ainsi satisfaire leur
appétit d’armements sophistiqués. L’Iran, par
exemple» possède aujourd’hui un budget mili-
taire comparable A celui de la Grande-Bre-
tagne et a acheté A l’Ouest les armes les plus
perfectionnées, dont les F-4 et les F-14 amé-
ricains, les fanfcc anglais Chieftafn et les

missiles français Exocet.
L'Arabie Saoudite, qui ne possédait jusqu’à,

présent qu’une année de l’air négligeable, bâtie
autour de quelques vieux tifhtning britanniques,
cherche aujourd’hui à acquérir l'avion de combat
le plus perfectionné, nSaàje F-15, pour se trou-
ver sur un pied d’égalité avec Israël. l'Irak et
l'Iran.

Au Proche-Orient, en Afrique, (m Asie, en
Amérique latine, cette course aux armements
a abouti A un transfert du potentiel militaire
des nations industrialisées vers le tiers-monde.
Selon l’Agence américaine pour Je contrôle des
armes et le désarmement (Arzns Central and
Disoimament Agency), les pays en vole de
développement ont, entre 1971 et 1975, acheté
aux quatre principaux exportateurs d’armes
(France, Grande-Bretagne. Etats-Unis et
CASé.) 10 325 tanks, 10435 camions blindés,
4 968 avions dont 2253 appareils supersoniques,
388 navires de guerre et 15145 missiles télé-

guidés (4).
Même pour une armée moderne et bien entraî-

née, l’acquisition d'armements sur une telle

échelle poserait d'énormes problèmes d'inté-
gration et d’absorption. Avant qu’aucun de ces
engins puisse devenir opérationnel, des bases
nouvelles et une infrastructure de soutien
doivent être construites, des programmes d’en-
trainemeut mis en route, du personnel d'entre-
tien et de réparation recruté, un réseau logis-
tique créé, de nouvelles structures de comman-
dement instituées. Pour la plupart des pays du
tiers-monde, ces t&ches sont tout simplement
insurmontables «an» aide extérieure. L’Iran, par
exemple, qui a passé pour plus de 10 milliards
de dollars de commandes de matériel aux
Etats-Unis entre 1970 et 1975, a dû frire appel
au plus grand spécialiste en logistique du Pen-
tagone. Erich von Bfarbod, pour démêler ce
que le journaliste Jack Anderson a appelé < la
pire embrouille militaire qu’rit jamais connue
rhistoire en temps de paix ».

(Lire la suite page 12J

(1) Rapport fourni par le département d’Etat
A la commission des affaire» étrangères de la
Chambre des représentants en application de la
section trente-six de la loi de 1976 sur le contrôle
des exportations d’armamants (exclut les pro-
grammes de guerre an Vietnam).

(2) c Equipes pour l'assistance technique et 1Ins-
truction & l'etranger dn 1S février 1975 au 29 Juillet
1977 ». Rapport fourni par L'Agence pour l'aide A
la défense et & la sécurité (Defense Security Assis-
tance Agency) au sénateur James Aboureax.

(3) The Economist, 24 septembre 1977.
(4) Agence américaine pour le contrUe des armes

et le désarmement. World SMUtarp Expcniitvnss and
Arras Transféra. Washington. 1977, p. 21.
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LES OPTIONS ECONOMIQUES POUBHONT-ELLES ETRE INDEFINIMENT AJOURNEES ?

(Suite de la page 11

J

Au total, l’un des objectifs de la

réforme agraire, la création d'une
offre de travail assez souple, a été
largement atteint. Sur la base 100
pour 1961, l’Indice de l'emploi agricole

n'atteint que 102 en 1971. A la même
date, l’indice approche de 147 pour
l’industrie pétrolière, de 154 pour les

services et de 178 pour le secteur
industriel et minier dont les effectifs

se sont accrus de un million cent dix-
neuf mille travailleurs (10).

D'un autre côté, l'immobilier, où. la

spéculation permettait des taux de
salaire relativement élevés pour un
travail en général peu qualifié, se
gonfla d'une véritable armée de tra-
vailleurs saisonniers, avec un pied dans
leur village d’origine, l'autre dans les

taudis qui surgissaient aux abords des
chantiers d’immeubles de luxe. Des
convois de centaines de nomades sous
contrat collectif saisonnier transhu-
maient ainsi dans les deux sens entre
1& campagne et les cha-ntlera. Le taux
d'urbanisation passa ainsi de 31,2 %
en 1956 à 41,9 % en 1972.

de l'importante offre de travail décou-
lant de la réforme agraire, cette

intervention de. l’Etat parvint tout au
plus à entraver une homogénéisation
des salaires vers le bas. De même, les

résultats de la campagne dite de
c participation des ouvriers aux béné-
fices des entreprises a sont restés

dérisoires : la redistribution annuelle
ainsi réalisée n'a pas dépassé le seuil

de 3 000 zlals (environ 200 F) par an,

et encore n’a-t-elle touché que moins
de 50 % des ouvriers (en 1971, les

pôles urbains comptaient en gros
un miiHnn deux cent müle ouvriers,

soit 14,7 % de la population active).

Lancée à grand tapage, la campagne
en faveur du « bien-être ouvrier »

n'a en tout cas pas permis & la

demande ouvrière d'atteindre un seuil

suffisant pour créer un véritable ren-
dement d'échelle.

Certes, les secteurs
les plus dynamiques
salaires sensiblement plus élevés que
la moyenne. Far exemple, en 1972,

l’industrie pharmaceutique, avec un
salaire mensuel moyen de 6576 riais,

et l’industrie automdbBe, avec un
salaire mensuel moyen de 7 064 riais,

devançaient nettement l'alimentation
(4233 liais) et le textile (5 436 riais).

Mate
, it la même époque, ri l'ouvrier

de l’alimentation devait mobiliser
cinq armées de salaire pour acheter
une voiture, l’ouvrier de l'automobile

devait quand même en mobiliser
trois (12). Or, & eux seuls, les trois

secteurs de l'alimentation, du textile

et de la confection représentaient
ensemble 60 % de l’emploi industriel

urbain en 1972. 11 n’est donc pas
étonnant qu’en 1973 on ait calculé

que 70 % des travaffleurs iraniens se

situaient au-dessous du seuil de
240 riais par Jour, seuil minimum
(évalué officiellement) indispensable
à la simple reproduction, de la force
de travail (13).

Un marché intérieur trop étroit

UN examen de l’Industrie iranienne
fait apparaître le principal creu-

set où « l’argent a mijoté » pendant
deux décennies : ü s'agit du secteur
des biens de consommation durables
et de ses inductions en amont. Certes
la fébrilité affairiste déclenchée par
le branle-bas pétrolier a trouvé des
domaines plus riches et plus dociles
que l'Industrie, mais c’est bien là que
s'est effectué l’enrichissement par
l’exploitation directe du surtravaJl,

que l’an retrouve aux racines du
mécontentement populaire actueL
Avec une accumulation en équipe-

ments souvent rudimentaires, on a
crié à la croissance. Or l'investisse-

ment en capital par poste d'emploi
arrive en queue de liste, aux côtes
des industries traditionnelles (textile,

confection, alimentation), pour trois

branches d’activités réputées < moder-
nes » r 630000 riais (42000 F) pour
la construction automobile,
390000 riais (23 300 F) pour les équi-
pements ménagers (inclus dans les

industries dites métaBlques), et 270 000
riais (18000 F) pour les appareils
électriques (englobant postes de radio
et de télévision). Or cette situation
ne s'explique nullement pu une forte
intensité du travail, la part du coût
de la main-d'œuvre dans la valeur
ajoutée se situant aux alentours de
10 %. Dérisoire mobilisation en capi-

tal fixe et en capital variable, salaires

modestes, mais chiffres d’affaires pro-
portionnellement élevé : dans la seule
année 1971, l'Iran National, le plus

grand constructeur d'automobiles ira-

nien, avait .réalisé l'équivalent de
deux fols son' capital fixe (11).

Une telle structure industrielle ne
saurait compter sur les revenus qu'elle
distribue pour étendre et diversifier
son propre marché. Sans doute l’Etat
a-t-il un moment songé a augmenter
les taux de salaire dans les branches
& productivité élevée. Mais, en raison

A cet égard, la composition de la

consommation populaire est fort révé-
latrice de la situation économico-
sociale. Ezl 1972, un ménage urbain
ne percevait en moyenne que
9162 riais par mots ; les dépenses ali-

mentaires absorbaient 43,6 % de ce
revenu, tandia que les dépenses non
alimentaires recouvraient à 70 %
les stricts besoins de subsistance (loge-

ment, habilement, combustible, santé,

transport) (14).

Concentration économique et inflation

DANS le même temps, l’examen
des taux de profit laisse rêveur.

En effet, ils sont fixés en multipliant
le coAt unitaire par un taux fixe,

S
ue détermine le pouvoir de négocia-
an de l’Industriel face aux techno-

crates du ministère de l'économie.
Aucune autre Intervention n'est pos-
sible. On se trouve en réalité en pré-
sence d’un marché de vendeurs orga-
nisé en oligopole, bénéficiant d’un
protectionnisme outrancier qui utilise

a la fois la taxation des produits
Importés (un produit étranger concur-
rentiel d'un produit national peut
être frappé atm droit de douane,
appelé taxe sur les bénéfices com-
merciaux, pouvant aller Jusqu'à
500 %), le contingentement pur et
simple ou la Mmltattan autoritaire
du nombre de fabricants. Aussi n'est-il

pas surprenant de relever des taux
de profit allant de 40 % à plus de
100 % du capital accumulé. Dans la
seule industrie automobile, le mon-
tant total du profit réalisé en 1972

s'élevait à deux fois et demie la masse
totale des rémunérations salariales

dans ce secteur, soit 2 148 millions de
riais contre 868 (15).

La tendance & la concentration des
revenus est encore accentuée par le

profil aristocratique des « élites indus-
trielles ». En 1972, cinquante-six
familles seidement possédaient des
participations dans cent soixante-dix-
sept des trois cent soixante-quatre plus
grands établissements Industriels et
assuraient la direction de 39 % d’entre
eux (il s’agit d’entreprises engageant
un capital de 200 millions de riais,

soit environ 15 millions de F). En
outre, soixante-douze autres familles
étalent représentées dans quatre-vingt
huit antres firmes, toujours parmi les
plus grandes. Au total, cent vingt-huit
famines et la Banque du développe-
ment industriel et minier (Banque
privée à participation étrangère)
avaient des participations dans 73 %
des trois cent soixante-neuf firmes
précitées (16).

Cette concentration rend à peu près

Impossible d'établir entre la produc-

tion et la demande populaire un rap-

port organique favorisant l élargisse-

ment de l’offre, la mise à profit des

économies d’échelle, l'augmentation de

la productivité et du taux des salaires.

En outre, la pression inflationniste

est devenue difficilement supportab.e.

Les fluctuations des taux de change

au plan international se répercutent»

directement et massivement, sur le

coût des biens intermédiaires et des

capitaux importés et, par voie, de

conséquence, sur les prix unitaires.

L'hémorragie de devises qui en résulte

devient de plus en plus critique. Alors

qu’en 1959 les importations de biens

intermédiaires, de biens capitaux et

de biens de consommation étaient

respectivement de 20,5, de 8,6 et de

13ig milliards <J© ria.l& elles ont

atteint 295,2, 92£ et 57,5 milliards

en 1974. Le coût de la vie. qui avait

augmenté de 18,7 % entre 1960 et 1970,

a enregistré une hausse de 59 %
entre 1970 et 1976 pour bondir encore

de 30 To au cours de la seule année
1976. S’ajoutant aux causes structu-

relles déjà évoquées et à la ruine de
l'agriculture traditionnelle, l’augmen-

tation de la masse monétaire a
aggravé la poussée inflationniste.

Dans la période qui va de 1970 a
1975, pour une augmentation du
PUS. de 359 la masse monétaire

eut bien considérer, à titre d'exempte,
n’en 1976 une part importante 121 ^ô)

u FJNJ3. échappait aux circuits

'échanges internes et se dirigeait

ers l'extérieur sous forme de devises

estinées à l'achat de biens, d’arme-
J J- *» ni RM ««flÎAlWSnf

Peut-on remédier à cette situation ?

Par exemple en augmentant la pro-
duction nationale de pièces détachées,
de produite que l'on substituerait aux
importations ? en raison d'un
pouvoir d’achat très faible, le marché
intérieur est trop étriqué et ne peut
pas assurer des débouchés suffisants

à des biens d'équipement ou à des
pièces dé rechange pour qu’il soient
produits à un coût de revient infé-
rieur à celui des mêmes produite
importés. Une solution a été cherchée
dans des interventions de la Banque
de développement industriel et minier,
qui participe dans certains cas, avec
les producteurs de produits finis, à
la fabrication de leurs pièces déta-
chées, jadis Importées ; le seul résul-
tat a été non seulement une plus
rapide augmentation du prix de
revient du produit fini, mais encore
une centralisation plus poussée du
capital Une intervention de l’Etat a
aussi été envisagée pour 1Industrie
mécanique, la sidérurgie et la pétro-
chimie, mate l’articulation de ces sec-
teurs avec la consommation est beau-
coup trop lâche pour que l'on puisse
en attendre, et avant longtemps, autre
chose qu'une dépendance technolo-
gique pins accentuée.

La survie de ces industries de substi-
tution des importations dépend beau-
coup de ce qu’il est convenu d’appeler
la k troisième demande »— celle qui se
situe entre la demande des privilégiés
et la demande populaire. Elle provient,
pour une port Impartante, des retom-
bées de la rente pétrolière et du gon-
flement du tertiaire, mate aussi de
l'apport direct ou indirect de l'Etat
En effet aux revenus distribués par
une administration étatique de plus en
plus imposante s’ajoutent les effets de

tonte ime série de mesures dlncitatteu
conçues pour diriger vers la consom-
mation les revenus futurs au
large : par exemple, l’octroi

du crédit bancaire à la consommation,
ou l'encouragement des achats à tem-
pérarrtenfc pour les employés du
public auxquels on accorde des crédits
déductibles de leur traitement mensuel
Les Iraniens sa reconnaissent mm™
dans la « grande ctuütsatton » qui leur
était promise que dans ce qu’ils appel-
lent volontiers la « cwuisation de
l’achat à crédit ».

de

La vague de grèves et de revendi-
cations récemment déclenchée en Iran
a fait tomber le masque populiste dont
le régime voulait se parer. Maie mmême temps, elle place l’opposition
devant les difficiles perspectives d’une
ère libérale dont personne aujourd'hui
ne nie qu'il soit nécessaire et urgent
de l’instaurer, alors que toutes les
tendances contestataires réclament
une plus grande justice sociale et le
respect d’une indépendance
qu’il conviendrait de fonder sur des
bases solides.

Or, à cet égard, aucune des forces
de l'opposition n’a été en mesure de
présenter un programme clair et «Aè-
rent. Cela signifierait-il que l’opposi-
tion a peur de faire éclater au grand
jour ses profondes contradictions dès
lors qu'elle envisagerait des proposi-
tions concrètes ? Avant meme de
restaurer l’agriculture, comment aug-
menter les revenus des couches popu-
laires tout en évitant une explosion
Inflationniste ? Comment préserver )a
croissance industrielle et l'indépen-
dance économique lorsqu’on connaît
l'actuelle situation de dépendance
technologique ?

Pour l'instant, les discours entendus
soutiennent que la bataille est d’abord
politique. Soit. Mate les options écono-
miques ne peuvent pas être indéfini-
ment ajournées. Demain, un gouver-
nement d’inspiration religieuse ne
pourra pas se définir uniquement par
rapport à la richesse foncière et com-
merciale, avec laquelle les mflteux
religieux ont des liens traditionnels,
sans prendre position à l’égard du
capital industriel qu'ils semblent mé-
connaître. En avançant qu’un c 'gou-
vernement islamique » mettrait fin à
l'exploitation de l’homme, certaine
théoriciens musulmans paraissent né-
gliger le fait qu’un immanse pays
comme l'Iran, avec son potentiel éco-
nomique et sa situation géopolitique,
ne pourra être dirigé en l’absence d'un
appareil d’Etat à l'intérieur duquel
s'exercerait nécessairement une domi-
nation de classe: Quant à la gauche

—

qu'elle sait pro-soviétique ou pro-
chinolse, — le problème est de savoir
si die sera ai mesure de se démarquer
du paternalisme des c grands frères »

et de leurs conceptions du socte]ism&
La détermination affichée par le

peuple iranien aans la lutte en coaxs
laisse présager en tout cas qu’il n’ac-
ceptera pas facilement un « choix de
société » qui serait fait à son insu.

BEHROUZ MONTAZAMI
.

et KHOSROW NARAGHL

(10) Le revenu national de l’Iran, Ban-
que centrale, 1972.

(11) Chiffres du ministère de l'écono-
mie. Oince de fixation des prix.

(12) Idem.
(13) Rapporte présentés au séminaire

organisé en 1973 par la Comité du bien-
être Organisation du pi*".

(14) c Le budget dû ménage urbain *.

Organisation du plan et du budget, lffïi

(15) Office de fixation des prix, op. dfc
(16) A. Enayat, op. clt.

(Suite de la page 11)

Le travail de von Marbod, selon le

Pentagone, était de contrôler et de canaliser
un flot de matériel militaire déversé chaque
jour par tonnes et en vrac sur les quais
iraniens et souvent laissé sur place faute d'un
personnel d'intendance et de logistique quali-

fié: « Des montagnes de munitions s'accumu-
laient rians les ports ; avions, hélicoptères et
autres armes sophistiquées attendaient des
semaines dans des caisses avant d’être assem-
blés » (5). Ces armes une fois déballées, de
nouveaux problèmes se posent : plas perfec-
tionnées que celles qui étaient fournies an
tiers-monde 3 y a cinq ou dix ans. elles
demandent infiniment plus de savoir-faire pour
leur entretien et leur fonctionnement. Les appa-
reils les pins automatisés — telles les bombes
à tête chercheuse, mises eu serviee pendant la
guerre du Vietnam — doivent être entretenus
régulièrement par des spécialistes. La plupart
des systèmes d’armement aériens sont construits
avec des dispositifs de contrôle automatisés
qu'il faut faire réviser, tester, entretenir en
permanence. Plus les armes sont perfection-
nées, pins l’entretien exige l'intervention de
Spécialistes: Des sources du Pentagone, par
exemple, indiquent que le maintien en état
d’une escadrille de F-15 (dix-huit avions envi-
ron) exige la présence de deux cent soixante-
dix techniciens qualifiés. Ainsi l'Arabie Saou-
dite, qui vu acheter soixante F-15, dan* le
cadre des accords trilatéraux récemment approu-
vés par le Congrès américain, devra trouver
quelque huit cents techniciens pour les main-
tenir en état de vol (6). Comme elle ne peut— pas plus que les antres pays du tiers-monde— faire face à cette tâche avec son propre
personnel elle devra recruter & l'extérieur ses
techniciens de F-15.

Bien entendu, aucun pays ne souhaite rester

indéfiniment dépendant d’un personnel mili-

taire étranger, mais la demande en personnel
oualifié dépasse largement la capacité de for-
mation professionnelle des écoles locales. Comme
le remarquait la Commission sénatoriale des
affaires étrangères dans son rapport de 1976
sur les -ventes militaires américaines à l'Iran,

« de l’avis général du personnel américain
engagé dans les programmes iraniens, 11 est
peu probable que l’Iran poisse entrer en guerre
rinn» les cinq ou dix ans à venir, avec sa pano-
plie actuelle ou potentielle d’armes sophisti-
quées (~) sans une aide américaine quoti-
dienne (7).

Un tel soutien fut, à l'origine, fourni par le
personnel miiita.tr* régulier attaché aux mis-
sions militaires et aux groupes de « conseillers »
à l'étranger. Les Etats-Unis entretiennent
quelque trois mule cinq cents militaires à
l’étranger chargés d'aider les pays concernés
à se familiariser avec les armements quHs
leur fournissent ; la France a envoyé en
Afrique un minier d'officiers, dans le cadre de
l'Assistance militaire technique (AJILT.) (8).

Mais, progressivement» ces fonctions de soutien

tendent à être remplies par du personnel civil

« sous contrat », au service des firmes d'arme-
ment. L’achat n’a souvent lien qu’à la condition
qu'un tri service sera assuré. Ainsi les enga-
gements de Northrop dans son programme Peace
Ha-wfc de 2,8 milliards de dollars' en Af.ii»»

Saoudite comportent la livraison de cent dix
chasseurs F-5E et F-5F, la construction d’une
infrastructure de hases et d’aîres d'entretien, la
formation de pilotes et de mécaniciens saou-
diens, l’organisation de la logistique et les
travaux d’entretien et de réparation sur place.
Four faire face à ces tâches, la firme Northrop
employait an milieu de 1978 sur les 1m*m« saou-
diennes un contigent de mille cent trente quatre
Américains « sous contrat », tandis que l’armée
de I*air américaine avait un autre détachement
de soixante-dix spécialistes pour assurer la réa-
lisation intégrale du programme (9).

D’autres firmes ont des contrats d’aide tech-
nique dans le cadre d’importants accords d'ar-
mement :— Grumman emploie quelque mille techni-
ciens américains en Iran pour assurer l’entre-
tien technique des quatre-vingts Tomcate F-I4,
vendus au Chah en 1974 pour la somme de
2 milliards de dollars. L’équipe Grumman, qui
comprend des ingénieurs et des instructeurs
militaires, doit séjourner en Iran aussi long-
temps que le F-14 y restera en service, c'est-
à-dire probablement jusque vers l’an 2000 (10),— Bell Hriicopter (filiale de la Compagnie
Textron) a un contrat de 400 millions de dollars
avec l’armée Iranienne pour former des méca-
niciens d'hélicoptère et pour organiser, diri-
ger et gérer le programme de fournitures et
d'entretien des centaines d’hélicoptères mili-
taires Bell AH-U et le Hodri-214, livrés au
cours de ces dernières années (11).— Britîsh Alrcraft Corporation (qui fait par-
tie de la société récemment nationalisée Rritish
Aerospace) assure la formation de base de tous
les pilotes de Tannée de Pair saoudienne et du
personnel au sol l’entrainement plus spécialisé
sur les avions de combat BAC XJffhteing, l’en-
tretïen de tonte la flotte aérienne saoudienne
(fournie on non par la Grande-Bretagne), pins
des services médicaux et d'ingénierie (18).

extrêmement intéressants pour les aocu
concernées, surtout lorsqu'elle sont seules
fournir nn service hautement spécialisé» 1

contrats penvent 9e prolonger ïndëflnimc
dans la mesure on beaucoup de ces pays acqu
rent des armes pins vite qu'ils ne forment
spécialistes nécessaires. De pins, de nombres
études Indiquent que certains pays ont t
l’habitude d'utiliser les étrans
pour effectuer le travail spécialisé et tendu
ainsi à prolonger les contrats de serviee mâ
lorsqu'il était prévu an départ que tous
étrangers seraient progressivement remota
par des indigènes. Dans un rapport relatif a
programmes saoudiens, la Commission i

comptes de ta nation (General Account!
Office, GAO.) affirme que s l'expérience
montré que la dépendance à l'égaiü de l’a
fournie se prolonge bien au-delà de ta périt

miuivjHc ^cuvsuo

fixée par le contrat » (13). L'Iran continue à
utiliser des techniciens américains pour l’en-
tretien des avions F-4 achetés 3 y a dix ans
et à embaucher toujours plus d’Américains
pour le service des F-5E, des F-14 et des F-Î6
actuellement livrés.

Ces projets peuvent être financièrement avan-
tageux pour les techniciens et les spécialistes
Intéressés. En 1975, les mille membres de la
Vinnell Corporation employés comme Instruc-
teurs en Arable Saoudite percevaient 1800 dol-
lars par mois, bénéficiaient d'un logement
gratuit et touchaient une prime de 2 400 dollars
une fols le programme réalisé (ces salaires ont
vraisemblablement augmenté depuis, pour tenir
compte de 1Inflation et de la chute du dollar).
I#es cadres et les techniciens hautement quali-
fiés peuvent naturellement espérer recevoir
beaucoup plus. La plupart des contrats exigent
des techniciens confirmés ou des militaires
en retraite ayant une solide expérience du
combat. A la tête de sa mission de conseillera,
la firme TJR.W. plaça le général Maurice
A. Crfstadoro Jr, ancien commandant de 1TLS.
Air Force Systems Command (14). Si ces pays
restent stables, des mercenaires en col blanc
de haut rang, comme Cristadoro, se voient
assurés d’un emploi de longue durée et d’un
salaire deux ou trois fols supérieur à celui
qu’ils percevraient eau fin de carrière au Pen-
tagone.

Mise en place

d'une infrastructure de combat

CERTAINES sociétés fournissent en outre
des services spécialisés qui vont bien

au-delà du simple entretien d’armes sophis-
tiquées. Ces prestations comprennent le repé-
rage radar, le contrôle du trafic aérien, les
communications, l'informatisation du système
de renseignement. Elles sont essentielles an
fonctionnement d’une armée moderne de
technologie élevée.

Par exemple, lorsque le chah d’Iran décida
de créer une brigade de cavalerie aéroportée
équipée des âmes et hélicoptères américains
dernier modèle, 3 s’assura, pour superviser
cette entreprise, les services du général DeJk
M. Oden. ancien commandant de 1T7.S. Avia-
tion Conter de Fort Rucher (Alabama). A son
tour, 1e général Oden recruta un groupe de
mille cinq cents Américains — anciens mili-
taires pour la plupart — pour «mtraîner ^
officiera, pilotes et soldats iraniens aux opé-
rations de cavalerie aéroportée (15). Tous ces
Américains sont des salariés de Bell Heli-
copter International, ramification de Bell
Helicopter (qui fabrique les Cobra AR-ij
et les hélicoptères de transport de troaoM
modèle 214 dont est dotée la brigade).

Autre exemple, le projet Ibex. Par une
transaction insolite, en dehors des circuits
habituels de ventes d’armes, le gouvernement
iranien a chargé Rockwell International de

concevoir, mettre en plaee et faire fonctionner
un système électronique très élaboré de col-

lecte de renseignements. Ce projet, connu sous
le nom dlbex. suppose Fntllîsation d'un avion
américain EC-130 spécialement équipé pour
capter les signaux électroniques émanant d'or-

ganismes militaires étrangers et les transmettre
à une série de stations au sol, où les signaux
sont enregistrés, décodés et analysés. Selon
Aviation Week, Rockwell a recruté une équipe
spéciale Ibex — Am»» laquelle se trouvent
d’anciens membres de la CXA. et de ta Natio-
nal Security Agency — chargée de former
une centaine d’iraniens aux finesses de la

cryptographie. D’autres Américains seraient
affectes à des installations « sûres, d'accès
contrôlé, sans fenêtres », conçues pour abriter
tout le matériel du plan Ibex en Iran (16)-

Le contrat Rockwell prévoit bien que le per-
sonnel iranien prendra dans un proche avenir
la responsabilité des opérations. La plupart
des experts pensent toutefois qu’3 faudra
beaucoup de temps avant que les. Iraniens
puissent maîtriser les connaissances techniques
nécessaires.

De nombreux « mercenaires en col blanc. »
participent ans programmes de production
d'armes récemment par certains pays
du tiers-monde — Iran, Arabie Saoudit*»
Egypte, Turquie, Indonésie. Philippines — qsf

souhaitent* on le implanter sur ko?
propre sol des usines d'anneznent modernes
Afin de réduire leur dépendance & régaxd de»
fournisseurs étrangers. Cependant» ces nations
ne possèdent pas rinfrastracturc technologique
necessaire et doivent s’adresser à des pWJ
développés (17). Des firmes européennes et

américaines ont donc passé d’énormes contrats
pour la conception, la réaUsatton et la gestion

(7> Commission des affaires étrangères do senj
des Etats-Unis. £7.5. MUitarv Sales to fm». 1971

P- X.
(B) Source américaine : déjà citée dans la note

J
Source française : « La Coopération militer
IranGo-africaine s. Europe Outremer, avril-mai
PP- 29-48.

(9) Pré&ldont de la Commission des compte* &
la nation (Compfrroller General of tue IJ>SJv
pectiues on Müitarg Sales to Saudi Arable. Vf*s

nlngton. General Account.!

n

g Office, 1977* P- +*•

(10) Aviation Week and Svttcc Tecbnaioçï
1er décembre 1875, p. 56.

fil) « Equipes pour l'assistance technlqw- e

1 Instruction a l'étranger », op. dt.
fiai The Economiste 24 sept 1977. ...
(13; Perspectives an Militer]/ Sales ta

Arabie, p. 19.

(14) Aviation Week and Soace .
TeehnsM*

19iG. p. 17.

(ÎS) The Washington Post. 12 février l®7?-
U6> Aviation Week ans Soace TeehndogSi

10 novembre 1975. p. us.
(17) voir Michael T. KLare : c Technologie, «P*®!

danceet armements : ta m nihnatinnaUsaBofl,

-
dfl Guerre», le Monde diS^omaMsr

lévrier 1977, pages 4-5.
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L’IRAN DU REFUS

Puissance et ambiguïtés du mouvement religieux
~r E vous en pris, dites en Occident

^ / Que le régime que nous voulons
** établir Ici n'e rien à voir avec

le Libye on rArable Saoudite. » En Insis-
tant ainsi «ur les différences entre l'Islam
sunnite pratiqué surtout dans le monde
arabe et l'islam chiite Iranien, les oppo-
sants au chah veulent montrer qu'au-deià
de leurs divergences religieuses les héri-
tiers spirituels de Omar et de Air ee
font une conception différente de la ges-
tion de l'Etat Ail et les chiites n'ont

jamais voulu participer à l’exercice du
pouvoir temporel, alors que les califes

sunnites cumulaient pouvoir religieux et
pouvoir politique. Le roi d’Arabie Saoudite
est souverain à la fois temporel et spirituel.

Lors de la conquête arabe au ssotième
siècle, les Iraniens ee sont convertis en
masse & l'Islam, mais Ils ont choisi le

cdte du chiite AU, ce qui était une manière
de montrer leur opposition à l'occupant.

Le chiisme, disent les Iraniens, porte en
lui les germes de l'opposition à tous les

pouvoirs oppresseurs ; Il est la religion

du faible face à ceux qui abusent du
pouvoir temporel (1).

Du haut de leur mambar (l'équivalent

de la chaire), les mollahs comparent sou-
vent les victimes des récentes fusillades

aux martyrs de la bataille de Kerbela,

au cours de laquelle le chiite Hosseln

fut massacré par les troupes du calife

sunnite. Le drame de Kerbela a marqué
toute l'évolution de la pensée chiite. Ce
qui fait dire aux partisans du chah que
le clergé chiite est incapable de ee réa-

liser po/ïtîquemant autrement que dans

l'opposition.

Le mois arabe de Moharram, au cours
duquel a lieu la commémoration du mar-
tyre de l'imam Hosseln, correspond cette

année à notre mois de décembre. Comme
ce fut le cas pendant le Ramadan, au

mois d'août dernier, l'opposition risque

ü'èlre stimulée par cette période d'intense

activité religieuse.

Contrairement & la hiérarchie catho-

lique, qui a gardé très peu de contacts

avec les combats politiques populaires,

le clergé iranien vit en véritable eymblose
avec les masses musulmanes qui récla-

ment le départ du chah. Sans doute est-ce

le résultat de l'absence de haut clergé :

les mollahs n’ont au-dessus d’eux que les

ayatollahs. Nous sommes réquivalent

de vos cardinaux », nous disait ['ayatollah

Djalill, de Kermanshah. Mais des cardi-

naux qui mènent une vie d'unB surprenante

simplicité et qui ne prennent aucune
décision sans e’étre concertés avec les

mollahs et sans avoir pris ravie de la

population. L’ayatollah Sadoughl, un des

plus fermes adversaires du chah, habite

au cœur d’un quartier populaire accolé

su bazar de Yazd. Dans sa maison, les

jeunes passent des heures & discuter poli-

tique et religion avec lui et les mollahs

de le région. C'est cette autogestion qui

tait la puissance du mouvement religieux.

Mais elle est aussi sa faiblesse. L'absence

d'un « pape » et de structures de déci-

sion organisées empêche toute unité sur

un programme d'action précis. Dans cha-

que ville, les ayatollahs publient leurs

communiqués sans vraiment tenir compte
de ce que disent leurs collègues. Seuls

Isa trois ayatollahs de Ghoum — Shariat

Madarf. MaarashI et Golpayganl — se sont
mis d’accord pour signer ensemble leurs
eiamlehs (proclamations). Cette structure

éclatée de la hiérarchie religieuse rend

aussi plus difficile la tfiche du pouvoir

politique. Lorsqu’il devint (pour peu de
'temps) premier ministre au mois d’août
dernier, M. Djeffar Shertf-Emenl a essayé
de négocier avec l’ayatollah Shariat

Madarf. Au même moment, d'autres aya-

tollahs. Ruollah Khomelny an tête, annon-
çaient qu'lis ne se sentiraient pas engagés
par les éventuels résultats de cas dis-

cussions.

Le chah et, avant lui, son père ont voulu

réduire l’Influence du clergé chiite dans
la vie sociale, économique et- politique

du pays. Mais Ile sont tombée dans l‘éter-

nel piège des luttes entre pouvoir spi-

rituel et pouvoir temporel. Plus les Pahlavis

ont emprisonné de mollahs récalcitrants,

plus ils ont renforcé dans l'opinion popu-
laire l’Idée que les luttes politiques et reli-

gieuses sont Indissociables. » Reza chah
était un Ingrat, disent Ironiquement les

étudiants en théologie, parce que ce sont

les chefs religieux de Ghoum qui lui ont

offert la couronne alors qu'il se serait

contenté d’un titre de président de la

République 1 • Déjà, les ayatollahs ee

méfiaient du modernisme d'un pouvoir

républicain.

Il y a quinze ans, le clergé était encore
très déconsidéré auprès de beaucoup
d’intellectuels. « J'ai vu un akound che-

pechou » (un curé sac & poux), disaJt-on

en faisant allusion . à l'aspect physique
de bon nombre de vieux mollahs. Mais,

ces dernières années, sont sortis des

universités coraniques de jeunes mollahs

dont la formation est souvent supérieure

à celle des cadres du régime. Et si les

ayatollahs de l’ancienne génération occu-
pent encore le devant de la scène poli-

tique, c'est que leur prestige auprès du
peuple les met A l’abri de la répression

politique. Les options de base du mouve-
ment sont souvent prises par les jeunes

qui encadrent leurs aînés. C’est sur ces

nouveaux venus que rayatollah Khomelny
compte pour former le fer de lance Idéo-

logique de la République Islamique, dont

Il préconise l'instauration. Le régime en

est conscient : de trais, les opposants

arrêtés au lendemain de la prodamaUon
de la loi martiale, seuls quelques-uns

restent encore en prison, parmi lesquels

Mohammad Moffateh, un jeûna mollah
,tehsrani dont les discours,

.
pendggt .. Je

Ramadan A fa mosquée Djobah, ont .éfé

suivis avec passion par des mHHens de
jeunes intellectuels.

Persécutions religieuses, rajeunissement

du clergé et.» matérialisme sans Ame »
. d’une société affairiste ont provoqué une
renaissance de la pratique religieuse dans
toutes les classes sociales. Même cer-

tains h a u ta fonctionnaires; qui, dans
l'euphorie du boom économique et de
l'occidentalisation, s'étalent détournés de
l'islam, ont jeûné cette année pendant

le Ramadan.

Par CLAUDE VAN ENGELAND *

Et les foules qui crient dans las rues :

• Nous voulons un gouvernement musul-
man m, réclament une Intervention directs

Oit clergé dans Ja gestion de l'Etat : « Tous
lès politiciens de oea cinquante dernières

années nous ont trahi I Même sous Uos-

IL y a aussi des divergences au sein

même du clergé- L'ayatoUah Shariat

Madari réclame depuis le début de la

crise l’application de la Constitution de

1906 avec son complément de 1907, qui

laisse le pouvoir aux laïcs et ne donne
aux religieux qu'un droit de regard sur

les textes votés per le Parlement L'aya-

tollah Shariat Madarf a annoncé publi-

quement qu'il se ralliait aux thèses de

l'ayatollah Khomelny sur la personne du
chah, mais il n'a pas dit clairement qu'il

acceptait le principe d'une République

islamique. Bien qu’il exècre l’actuel sou-

verain, la disparition éventuelle du prin-

cipe* monarchique /'Inquiète. Sa conviction

est partagée par beaucoup d'iraniens, qui

considèrent que la monarchie Joue un
réle unificateur et que réfection d’un

président de. la République rallumerait

les rivalités entre les différentes compo-
santes de l'ensemble Iranien.

Le drame de l'ayatollah Ghariat Madari

et des autres opposants modérés provient

de {'intransigeance du souverain, qui

empêche toute solution de compromis et

fait ainsi le jeu de l’opposition la plus

extrémiste L'application des règles isla-

miques A la gestion de l'Eta! sera aussi

difficile. Per exemple, l’organisation du

secteur du crédit Le dimanche 5 novem-
bre, des étudiants et des- Jeunes venus

du bas de la ville ont saccagé les prin-

cipaux bâtiments commerciaux du centré

de Téhéran : agences de voyages, maga-
sins de produits occidentaux et, surtout

banques. En province aussi, depuis un an,

les banques sont l’objet de la vindicte

populaire.

Le secteur bancaire iranien est presque

entièrement privé et ne subit aucun véri-

table contrbie de la part des pouvoirs

publics. Il existe un nombre Incroyable

de sociétés de crédit qui pratiquent des

taux dfntârêt que l'inflation de ces der-

nières années a' fait monter en flèche.

Beaucoup d'agriculteurs ont -été étranglés

pSr des prftteure sans, scrupule, et la

cherté du crédit hypothécaire limite A la

classa possédante l'accès A la propriété

immobilière.

Les musulmans exigent la suppression

des taux d’intérêt « parce que n&lam
Interdit de gagner de rargent sur un

prêt ». SI le régime futur voulait pra-

tiquer (e • crédit gratuit », H devrait retirer

'tout le secteur financier des jrnains du

if journaliste à la ladlo-tflUMsJna belge
fraacophone.

sadegh, la corruption n'avait pas disparu.

Seuls las mollahs sauront rester Indif-

férants A rargent, eux seuls garderont le

contact avec la peuple. » Mats las struc-

tures de la République Islamique proposée
par Tayatollah Khomelny restent très

-floues. Ruollah Khomeiçy. ententHl deve-

nir président de. la République ou bien

se bornerait-il. comme il sembla le sou-

haiter, A jouer un rôle de leader spirituel ?

capital privé et s'engager sur la vole d'une
certaine socialisation de l’économie. Ce
qui risquerait de mécontenter les commer-
çants des bazars; grands supporta finan-

ciers du clergé mais aussi fervents parti-

sans du libéralisme économique.

L'ambiguïté de l'opposition Islamique

tient & une certaine confusion des élé-

ments religieux et socio-économiques. Ces
derniers temps, beaucoup de femmes se
sont remises A porter le tchador, ce grand
drap noir que Ton pose sur la tête et

qui sert A cacher le visage. Pour ces
femmes, le tchador est une affirmation

publique de leur fol musulmane mais aussi

la démonstration de leur volonté de porte1*

un costume national qui ee différends du
vêtement occidental prôné par le régime
et qui apparaît comme un symbole de toute

la
.
politique industrielle de ces dernières

décennies : « Reza chah a ordonné aux
femmes d’enlever leur tchador parce que
c’était plus pratique pour travailler data
les usines », dit une étudiante qui se

refuse A porter des vêtements « Importés

d'Europe ou cfExtrême-Orient ». Le retour

an force du tchador a d’ailleurs sauvé de
la faillite des ateliers de tissage qui péné-

cfitaient depuis l’Invasion du marché par

les vêtements étrangers.

La révolte du peuple Iranien dépassa
le cadre d’un ‘banal soulèvement contra

un pouvoir tyrannique. Elle est le refus

par une nation entière d’un modèle de
développement social et économique qui

lui a été Imposé de l’extérieur. Les Ira-

niens rejettent 1e capitalisme occidental,

qui, exporté dans le tiers-monde, révéle

ea brutalité surtout dans un pays où l’Etat

consacre foute sa puissance A lutter contre

la «subversion » et ee montre fort complai-

sant A l’égard des détenteurs du pouvoir

économique. En Iran, il y a belle lurette

que fe capitalisme ne travaOle plus pour

la croissance ds l'économie mais pour

les intérêts d'uns minorité ds dirigeants

corrompus : -pouvoirs politiques et éco-

nomiques ee sont superposés.

Toute une philosophie de la croissance

est mise en cause. Les grèves ont méms
touché les aciéries d’Etat A Ispahan, qui

sont depuis dix ans la vitrine publicitaire

de la «prospérité sociale» offerte par te

régime aux travailleurs. De fait, les ouvriers

y gagnent mieux leur vie qu’à l'époque

où He travaillaient la terre. U n'empécne

qu’ils ne se sentent pas heureux dans

une société qui leur est étrangère. Ils ne

comprennent pas pourquoi ils doivent pro-
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CONTRE UNE MINORITE
DE DIRIGEANTS CORROMPUS

duîre de l'acier alors que la production

de riz des campagnes est chaque année
plus déficitaire.

« Je vous promets la grande civilisa-

tion », avait dit le chah. • L'Iran est te

Japon du Proche-Orient », avalent dit les

économistes. Aujourd'hui même, el Moham-
mad Reza Pahlavl ee maintient encore au
pouvoir sous la protection de ses géné-
raux, tous ses rêves de croissance éco-

nomique accélérée ee sont effondrés.

Sur une société avec son passé et ses
traditions, le chah' a voulu greffer un
mode de développement étranger. La
réaction de rejet est violente. Et si les

religieux recueillant aujourd'hui Iss fruits

politiques du mécontentement populaire,

c’est parce qu'lis ont réellement soutenu
te peuple Iranien dans son combat pour les
libertés politiques et pour ravènement
d’une société qui ne soit pas Inféodée
aux grandes puissances.

(1) Voir < islam et poiltaque », dans le
numéro d’août IS77 du Monde diploma-
tique.

Divergences à propos de la monarchie

de nouvelles usines d’aixAement A l'étranger.

Le plus ambitieux de ces programmes, uctuel-

lement en cours de réalisation, est celui de
rOrganisation arabe industrielle, mis en place

en 1975 par FArabie Saoudite, le Qatar, TEgypt^

le Koweït Ces derniers mois, l’OAX
.
a signé

des contrats avec plusieurs sociétés britanni-

ques et françaises pour la production d une
vaste gamme de matériel militaire lourd en
Egypte. On peut citer :

— le missile antichar Swingfire, de la Brifish

Aerospace, qui sera produit par un groupe nou-

veau FArab-Britisb Dynamics;

l'hélicoptère Lynx, de Westiand, ainsi que

Le moteur Gem de Rolls-Royce, tfne nouvelle

compagnie, l’Arab-British Engine Co, a «e
créée A Helwan pour produire les moteurs (18) ;

Tartan d’appui Alpha-Jet de Dassautt-

Rreguet/Dornier. L’OAX espère aussi fabri-

quer le Mlxage-200û de Dassault ;

— le Larzac de la SNECMA/Ttabo-
utilisé pour FAlpha-jet. La SNECMA,

Turbomeca et FOJLL ont créé conjointement
une société qui doit produire le réacteur M53
de la SNECMA lorsqu’il sera décidé de fabn-
ouer sur place le Mirage-2060 (19),

Tous ces projets supposent Ttatervenfaon

d'un grand nombre d’ingénieurs et de tech-

niciens pour former et assister le personnel

égyptien, et cela pour une longue période.

En cas de conflit...

EN plaçant leur personnel & des postes-clés

de l'organisation mfUtaïre» certaines gran-

des puissances pourraient être entraînées dans

des conflits <|ni« sans cela, seraient restes

purement locaux.

Ces fïhwMemt s’occupent, en effet, dans

le pays d’accueil, de tâches essentielles an
centre nerveux de la machine de guerre qui

figurerait parmi les premières cibles en cas de
conflit. Dans une telle hypothèse, la Maison
Blanche serait soumise à de fortes pressions

en faveur d’une action résolue pour protéger

les ressortissants américains et leors famlltes
(qui accompagnent géwégalement les * ïn*1-

rsuaires ftw col blanc s dans leurs missions

de longue durée).

En l’absence d’engagement direct dam un
conflit local, la présence des étrangers peut

provoquer des tensions dans les relations

internationales. Cet aspect du problème a été

explicitement reconnu par la commission des

affaires étrangères du Sénat dans son étude

sur la vente d'armes A riran - « Les Etats-

Unis, ayant vendu A l’Iran une grande quantité

d'armes perfectionnées, se sont engagés a uu
soutien Tr»m«if et accru dans la prise en charge

de ce matériel, c'est-à-dire l’obligation tacite

et néanmoins réelle de former des cadres
iwmiBnn et de fournir le soutien logistique

de ce matériel pour toute la durée prévue
de son fonctionnement. » Les Etats-Unis, tou-
jours selon ee rapport, ne peuvent donc pas
se permettre « , d'abandonner, de réduire consi-
dérablement, ni même de modifier les pro-
grammes d’armement sans créer une crise grave
dans les relations américano-iraniennes r>. En
raison de l’importance de la présence améri-
caine, ne pas rapatrier les techniciens amé-
ricains en cas d’attaque lancée par l'Iran
contre Fan de ses voisins serait interprété par
tons les intéressés comme « on soutien impli-
cite de Bon action », conduisant vraisembla-
blement A des représailles contre les Etats-
Unis (20). Ce serait également vrai, évidemment,
pour les programmes français et britanniques
en Afrique et an Proche-Orient.

Reste Fépineux problème du racisme, ce que
le département d’Etat appelle les « conflits
interculturels ». Sentiment d'infériorité dans
la population dn pays hôte, à Fégard de
laquelle les techniciens étrangers éprouvent
parfois un certain mépris : la combinaison
de ces deux attitudes forme un cocktail
explosif.

Une Illustration en fut donnée lors de rin-
eident qsl se produisit A Ispahan (Iran) en
1970 : cent-qsannte püotes-tnstrncteurs amé-
ricains de la compagnie Bell HeHcopter furent
mis & pied après avoir déclenché une grève
pour protester contre des conditions de travail
qu’ils jugeaient intolérables. Ds critiquaient
Fabsenee d'infrastructures pour leurs loisirs

(ht plupart des employés de la Bell, des céli-

bataires, se sentaient mal à l’aise an sein
d'une communauté musulmane traditionnelle
et orthodoxe) mais critiquaient aussi le mau-
vais niveau des élèves pilotes iraniens : deux
instructeurs américains accompagnant des
pilotes jTMitwm avalent été tués ai vol- dans
nwo collision qui, selon les Américains, aurait
pu être évitée si leurs élèves avaient été
suffisamment rirnatitwi Par ailleurs, Fexu-
bérance et le sonde penchant pour la boisson
des Américains étalent vus d’un très mauvais
œil par les ironiera. Ces derniers condamnè-
rent la grève et demandèrent aux Instructeurs
grévistes de quitter le pays. La Bell parvint
a i fmmlmnrhrr certains de ses employés licen-

ciés, et fit un gros effort pour l’Infrastructure

de mais cet Incident altéra les relations

américano-lranleunes et, selon la compagnie,
retarda d’an moins un an, ses programmes
de formation (21).

Si de t*n,g tensions « interculturelles »
semblent pouvoir être atténuées par une meil-
leure organisation, un autre problème semble,
lui, plus Jfffieiie A résoudre. C’est celui des
droits de l'homme, et du soutien accordé A
des gouvernements autoritaires dans certains
pays. Km» des armes ont été utilisées, en Iran
par exemple, pour réprimer les manifestations
étudiantes ou religieuses, et le. soutien continu

des Etats-Unis A Farinée iranienne ne peut
être vu par Fopposition que comme une appro-
bation de l'ordre établi. En conséquence, selon
les tirniM du rapport du Sénat, « Fantl-améri-

canisme pourrait devenir un grave problème
en cas de changement de gouvernement » (22).
Les groupes d’opposition en Iran ont en effet
demandé A maintes reprises le départ dn per-
sonnel militaire étranger et, en septembre 1978,
un engin explosif fut lancé sur deux autobus
qui ramenaient chez eux des ingénieurs bri-
tanniques de retour du travail sur une base
Iranienne (23).

En dépit des risques et des problèmes sou-
levés par la coopération militaire A l'étranger,
les engagements de cette nature se dévelop-
pent A une vitesse extraordinaire. Le président
Carter a ainsi décidé que les programmes
d’assistance technique ne tombaient pas sous
le coup des nouvelles lois concernant les ventes
d'armement (24). Comment expliquer une poli-
tique aussi périlleuse ? L’argent est une moti-
vation essentielle, certes; surtout depuis .que;'

le eoûV des Importations de pétrole n’a casé
d’augmenter. Mâfa d’autres considérations sont
A prendre en compte, s Pins l’Arabie Saoudite
dépendra dn personnel technique américain »,

nous a confié en privé un membre dn dépar-
tement d’Etat, « mieux nous contrôlerons sa
politique militaire » L'ancien secrétaire d'Etat
William P. Rogers ne voulait pas dire autre
chose «pana a affirmait en 1973 quH lui rem-
uait peu probable que les Saoudiens; prêtent
leur aviation (entièrement fournie ^ par les

Américains) A des pays arabes en guerre contre
Israël s « Le prêt de ces avions ne tarderait
pas A causer d’immenses problèmes, car ces
appareils ont besoin de pièces de 'rechange et
d’un entretien que seuls les experts américains
sont capables d’assurer » (25). pl Washington
a placé des Américains A des postes-dés dans
l'infrastructure militaire de ees pays, c’est
parce quTl espère pouvoir exercer un droit
de veto sur leurs activités militaires et contrôler
tonte

.
opération qui tendrait A remettre en

question la stratégie globale des Etats-Unis.
L'attitude de la France et de la Grande-
Bretagne A réfard de Iran anciennes colonies
en Afrique et an Proche-Orient relève de la
même logique.

Certains observateurs y volent des visées
plus oznhiteases encore : exercer une influence
non reniement sur . les opérations militaires,
mafa «wri sur una 1gamme plus étendue des
affaires politiques. Cette hypothèse se vérifie

particulièrement dans le cas de FArable
Saoudites où . les fftmctionnires américains «ni
été invités à prévoir des plans A long terme

rexpansion et la modernisation de tontes
orees armées dn pays. En proposant une

infrastructure moderne, technologiquement
avancée, dépassant les capacités d'encadrement
technique des Saoudiens, les planificateurs
américains re sont assuré la dépendance accrue
de FArabie Saoudite sur le plan de la tech-
nologie militaire et sa pins grande sensibilité

aux pressions politiques. D’antres experte
américains ont été chargés de construire pour
17 mtiBnrils de dollars de rentes, ports, hôpi-
taux, écoles, tnutwTIp+tem de télécommunica-
tions, été; ainsi que la fameuse « cité militaire

du roi Khaled », camp pour les troupes saou-
diennes à construire en plein désert près de
Ryad. Coût : <L5 milliards de dollars (26).
La réalisation de ces projets, notait en 1977
la Commission des comptes de la nation d(jA
citée, « augmente la durée probable de l'as-
sistance américaine ». Ainri semble assurées
« una présence et une Influence américaines
permanentes en Arabie Saoudite », ce qui
« pourrait être essentiel pour les objectifs
de la sécurité américaine » (27).

Bien que la commission n’ait pas précisé
de quels objectifs de sécurité il s'agît, il n’est
pas difficile de mesurer les avantagea qui
résulteraient de Fexercice d’une telle influence
sur les activités militaires <Fune nation. Ce
moyeu de pression pourrait être utilisé pour
décourager des aventures militaires hasar-
deuses ou indésirables, pour dicter les termes
d’un cessez-le-feu en eas de conflit ou pour
s’opposer au renversement du gouvernement
en place.

Mais, comme toute forme d’ingérence, ce
type particulier de coopération technique peut
susciter Fhcstinté d’une partie du public A
Fégard des gouvernements en place.

Compte tenu des risques qui naissent de
cette présence croissante de « mercenaires en
col blanc » A l’étranger, les instances natio-
nales et internationales seront un jour
conduites A lier ce problème A celui de la
restriction des ventes d’armement. Le Congrès
des Etats-Unis, qui a imposé des restrictions
assez sévères sur les ventes d’équipements
militaires A l’étranger, n’en a introduit aucune
sur la vente des services. Or le commerce
de tels services comporte; de toute évidence,
autant de risques que te commerce des armes
lui-même, et Fan ne peut exister sans Fautre.
Espérer trouver une solution rapide à tous
ces problèmes ne serait pas réaliste, ««.I» on
peut souhaiter qu’une prise de conscience
internationale conduise les responsables des

Sys concernés à mesurer les risques aussim que tes avantages de ces transactions.

MICHAEL T. KLARE.

(18) FHçht International» 24 juin 1878, p. 1828:
Müavnexos, septembre 1977, p. 5..

(19) Aviation Week and Space Tecknoüogy, 14 août
1978g PL 9e

(20) UJS. Müttary Sale* to Iran, p. X.
(21) rte Ncm York Times, B septembre 1975.
(22) UeSe Müttary Sale* to Iran* p. X.
(23) Tte Washington Port, 9 septembre 1978.

(2é) Voir IfUbaal T« Kim : « U. Garter et Ja
limitation des livraisons d'armes h l'étranger »,
le Monde dtplomatitrue, novembre 1977, pp. i et 4.

(25) IjoI de 1973 sur la coopération et le dévelop-
pement mutuels, auditions du 93" Congrès, 1™ ses-
sion 1973. p. 262. Commission des affaires étran-
gères de la Chambre des représentants (Mutual
Development and Coopération Aet of 1973).

(26) Tte WaMngUm Porte U mai 1978.

(27) Perspective* on Müttary Sales to 8mdi Ara-
bie* p. 10.
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La Chine
s av

N

LES NOUVELLES VOIES DU DÉVELOPPEMENT
A LA lia du premier semestre 1978,

les résultats économiques de la

République populaire de Chine
paraissent bons, en particulier dans le

domaine industriel ; la croissance de
l’économie s'engage à un rythme élevé
(voir le tableau cl-dessousi.
Les résultats agricoles sont beaucoup

moins bons à cause d'une sécheresse
persistante, ce qui entraîne des impor-
tations massives de céréales pour la
deuxième année consécutive (plus de
10 millions de tannes livrées entre
Janvier 1977 et août 1978).
La direction chinoise a élaboré (voir

le Mande diplomatique, mars 1978) un
programme de développement en dix
ans (1976-1985) synthétisé dans deux
objectifs : 60 millions de tonnes d'acier

en 1985 (26 millions en 1977) et
400 millions de tonnes de céréales
(242 millions selon la F.A.O., ou
385 mimons selon les sources améri-
caines en 1977). Ce programme consti-
tue une étape décisive dans la réalisa-

marchandes. Dans le Kirin, dont le

centre est déjà une des douze bases
de céréales marchandes du pays,

vingt-huit districts sont choisis ; Ds
comprennent 80 % de la population
de la province et 75 % de la terre
cultivée, et produisent 80 % de la
production provinciale de céréales ; les

autorités du Bonn leur ont alloué les

quatre mille tracteurs fournis par
l’Etat Dans le même esprit, des bases
de cultures sucrières sont programmées
sur 134 000 hectare j du Beüongkiang.
du Binkiang. du Kouangtong et du
Yimnan. où il est prévu d’édifier cent
« districts de base s.

Dans tous ces cas, les déséquilibres
régionaux inhérents à de tels choix
ne sont pas examinés. Situation d’au-
tant plus grave que oes déséquilibres
sont déjà extrêmement profonds ; le

Monde du 28 septembre 1978 en a
donné un exemple saisissant pour le

Koueltcheou : dans les villages mon-
tagneux de cette province, la ration

Par PATRICK TlSS1ER

LA CROISSANCE DANS LE SECTEUR INDUSTRIEL
(en pourcentages)

1976 1977

Premier semestre
1978 par rappor
à la même période

de 1977

Valeur de la production in-
dustrielle 4 % 14 % 24 %

Charbon 3JS% 10.2% 19.7%
Pétrole brut 10 % 8 % 11 %
Acier — 20 % 13 % 67 %
Acier laminé
Electricité 9 % 9.8%

60 %
17.7%

Exportations 8^% 28 %
Importations 7.3% 60 %

tioa des quatre modernisations de
l’agriculture, de l'industrie, de la dé-
fense nationale et des sciences et
techniques demandées par Chou En-
lai en 1975 et rappelées au XI” congrès
du parti communiste (août 1977) pour
faire de la Chine une grande puis-
sance avant la fin du siècle. La réali-
sation de ces objectifs exige un assai-
nissement général de l'économie visant
à accélérer le rythme de développement
(le président Hua Euo-feng prévoit
une hausse annuelle de 4-5 % de la
production agricole et de 10 % de la
production industrielle de 1978 & 1985).
Ce choix, accompagné d'une lutte poli-
tique intense (1), entraîne une liqui-
dation progressive des caractères ori-
ginaux de la s voie chinoise de
développement ». Les conférences
économiques qui se sont succédé cette
année, en particulier pendant l’été,

marquent un tournant considérable
de la politique économique chinoise.

A la priorité accordée au travail po-
litique, la conférence nationale sur les
finances et le commerce, tenue en
Juin-juillet 1978, a clairement substi-
tué des méthodes purement économi-
ques. légitimées par l'existence de
« lois économiques objectives » dites
« indépendantes de la volonté hu-
maine ».

Dès lors, le travail financier et com-
mercial est appelé à Jouer un rôle
décisif dans le développement écono-
mique. L' « extension de la sphère des
échanges ». présentée comme le
« résultat du développement de la

spécialisation du travail et delà coopé-
ration entre les différentes branches ».

a simplement été constatée lors de
cette conférence, et aucune interroga-
tion n’a porté sur la nature et les
conséquences de cet approfondissement
de la division du tr&vaiL Cette thèse
de l'extension des rapports marchands
a permis au président Hua Kuo-feng
de réclamer des c exigences plus stric-
tes pour le calcul et le contrôle écono-
miques » ; ce qui implique, dans sa
logique, une bonne utilisation de la loi

de la valeur pour « obtenir les meil-
leurs résultats au moindre coût ». Le
ton est donné : la rentabilité est le

critère central pour juger de la marche
de chaque unité de production ou de
services. Ainsi il soulignait l’Impor-
tance du critère du profit et du
rétablissement de l'autonomie des
entreprises, réclamant des a méthodes
de gestion scientifiques et avancées » ;

entendons non seulement des métho-
des utiles comme la comptabilité,
mais aussi des méthodes purement
capitalistes fondées sur la recherche
de la rentabilité et de la productivité
du travail maximales (c'est pourquoi
de nombreux étudiants chinois vont
venir étudier la gestion dans les uni-
versités occidentales) (2).

Les départements financiers et com-
merciaux sont invités à favoriser la
création de bases de céréales mar-
chandes (3), de fermes d’Etat méca-
nisées. de bases de cultures industriel-
les, d'élevage et de pisciculture. Tout
en rappelant la nécessité d’une auto-
suffisance alimentaire des provinces,
la politique actuelle s’efforce de
constituer des pôles locaux de déve-
loppement dans le cadre des six
grandes régions économiques (4) ; à
cet effet, les fonds d’Etat et le maté-
riel moderne seront accordés en
priorité à certaines localités. Cette
nouvelle approche repose sur une
spécialisation relative des régions selon
leurs dotations naturelles.

L’établissement d’ensembles agricoles
et Industriels intégrés non seulement
au niveau des provinces mais aussi
des districts, voire des communes, n'est
plus recherché. L'Interprétation du
mot d'ordre central a prendre les
céréales pour axe » a été révisée :

désormais. 11 6’applique à la situation
d'ensemble du pays et ne signifie

plus que chaque unité rurale doive
prendre les cultures céréalières comme
tâche principale, quelles que soient les
conditions locales. Cette orientation
est choisie au nom de l’efficacité

économique, et les conséquences de
cette stratégie nouvelle n'ont pas été

discutées dans les récentes conféren-
ces. Des bases sont déjà popularisées :

la ligue (5) de Fayennaoerh de
Mongolie-mtérieure a décidé de trans-
former 402 000 hectares de terre arable

et 670 000 hectares de terre vierge près

du fleuve Jaune en zone de céréales

Individuelle de céréales est de 2 kg
par mois, alors que, dans une ville

comme Canton, chacun reçoit des bons
pour 15 kg de céréales par mois. Un
adulte de ces villages pauvres gagne
environ 4,50 yuans par mois, alors que
le salaire ouvrier moyen da-rw; les villes

dépasse 60 yuans ; écart considérable,
même si le paysan peut couvrir une

partie de ses besoins alimentaires
grâce à son lopin et à quelques
aELimatnc.
D’autre part, les départements finan-

ciers sont appelés a Jouer un rôle

déterminant pour encourager la ren-
tabilité et l'accumulation de fonds.
Comme l’a demandé M. Hou Klao-mou.
président de l’Académie des sciences
sociales, il faut revenir à la situation
d’avant la révolution culturelle quand
a nos banques d’Etat, par le biais du
crédit et de l'affectation de fonds,
stimulaient et supervisaient les entre-
prises d’une manière efficace » (6).

Les entreprises ayant accompli le

meilleur travail de gestion recevront
des récompenses matérielles ; disor-
mais, le système de responsabilité
économique s’applique non seulement
aux individus, mais aussi aux unités
de toutes sortes. Une préférence sem-
ble accordée aux relations entre l’Etat
et les entreprises, alors qu'aupaxavant
les relations Etat-provinces étaient
privilégiées (7). La centralisation
renforcée de là planification s'accom-
pagne de l’établissement de rapports
contractuels entre toutes les unités
(non seulement entre les compagnies
industrielles, les grandes usines, mais
aussi entre les communes, les ateliers,

les brigades et même les équipes de
production), réduisant ainsi le champ
de la ' gestion administrative. La
conception financière de l’accumulation
explique le regain d'activité de la
banque qui ne se contente plus de
collecter l'épargne urbaine et rurale,
de distribuer les fonds salariaux et
une partie des Investissements dans
la construction de base.

Le travail économique, occupant une
place de plus en plus importante,
réclame un grand nombre d'experts.
Or la majorité des cadres se trouvent
dans le parti ; aussi celui-ci tend-il
à devenir une organisation de spécia-
listes, ce qui est accentué par la déci-
sion prise cet été d'absorber dans le

parti un grand nombre de scientifiques
et de techniciens.

Changements profonds dans l’agriculture

AU cours de la conférence agricole
la plus importante de l’été, consa-

crée aux travaux d'infrastructure (du
22 juillet au 1er août), le vice-premier
ministre Li Slen-nlen a présenté un
vaste programme en cinq points :— une augmentation Importante des
Investissements de l'Etat et des auto-
rités locales dans l'agriculture ; 11

faut suivre l'exemple du Eiangsou :

70 % des recettes de la province et
80-90 % des recettes des préfectures
et districts sont dépensées dans
l’agriculture ;— une élévation des crédits agricoles
avec la réapparition de la banque
agricole (dont 11 n'était plus question
depuis 1963) chargée, entre autres, de
mieux mobiliser l’épargne rurale ;

l’Etat va, par ailleurs, offrir des prêts
spéciaux à long terme et à faible taux
d'intérêt ;— la réduction de l’écart entre les

prix des produits agricoles et indus-

— l'amélioration de la qualité des
produits Industriels destinés à l’agr.-

culture (à lier aux normes strictes
imposées aux usines) ;

— le développement des entreprises
communales, mais avec une orientation
radicalement nouvelle : ces unités
doivent être incluses dans des rapports
de sous-traitance avec l'industrie
urbaine et ne plus chercher à être
relativement complètes, n est signi-
ficatif que, depuis quelques mois, la
politique de développement des « cinq
petites » Industries (énergie, acier,
engrais, matériel, ciment) dans des
districts ne soit plus mentionnée (8).
Tout en étant peu taxée par l’Etat,
l'industrie rurale est soumise au
contrôle renforcé des autorités cen-
trales et locales; sa production, son
approvisionnement et la commercia-
lisation de ses produits seront rigou-
reusement planifiés.

Dans le domaine de la mécanisation
agricole, les changements sont parti-
culièrement. nets. Cette industrie est
totalement réorganisée grâce à une
centralisation du matériel (et. paral-
lèlement, une perte de pouvoir éco-
nomique des communes et brigades
de production), une spécialisation des
usines et ateliers, l'obligation frite aux
entreprises d'être rentables (c’est une
application de la stratégie des pôles
de développement) . La standardisa-
tion est menée à grande allure ; J
est vrai que beaucoup de tracteurs
sont de mauvaise qualité en raison de
leur obsolescence, de leur sur-utilisa-
tion (leur taux d'utilisation est quatre
fois celui du Japon) et de leur mauvais
entretien, alors que le pays est sous-
équipé : 10 % de la terre labourée
avec tracteurs, un motoculteur pour
quatre cents foyers (au Japon, 80 %
des ramilles paysannes en ont un), n
est nécessaire de remédier à ces failles,
mais les mesures prises aujourd’hui
éliminent les traits originaux du déve-
loppement chinois : les réformes de
Mao Tse-toung étalent animés par
l'idée que chaque paysan doit maîtri-
ser techniquement son matériel, que
l'industrialisation ne doit pas entraî-

ner une urbanisation croissante, l’exode
rural, la centralisation excessive et,

en fin de compte^ la réduction
du travailleur à l'état d’automate.
Actuellement, la nouvelle direction
s'inspire des voles empruntées par
d'autres pays ; parallèlement au re-
groupement des stations de ww-hïTiBs
des communes au niveau des districts,
il est prévu un fort accroissement des
stations de machines agricoles d’Etat ;

dans l’article précédemment cité,

M. Hou Kiao-mou propose de prendre
exemple sur la gestion et le mode de
production agricoles des Etats-Unis.
Reprenant la politique d'avant, la
révolution culturelle, les dirigeants
demandent d'établir un district méca-
nisé modèle dans chaque province,
celui-ci constituant un pôle locaL
Enfin, les opérateurs du matériel, dès
lors distincts des paysans, sont spé-
cialement formés et passent un test
de qualification. Une mesure semblable
a été une source de différenciation
sociale profonde dans les campagnes
soviétiques à l'époque stalinienne.

En janvier 1978, le vice-premier
ministre Yu Tsieou-li (qui est aussi
président de la commission du plan
d’Etat) a prévu une augmentation de
70 % du nombre de tracteurs (surtout
oeux de plus de 15 CV) pendant les

deux années à venir (le nombre des
motoculteurs n'augmentant que de
36 %) ; or, la plupart des gros trac-
teurs ne peuvent être pleinement uti-
lisés que dans les grandes fermes
d'Etat concentrées dans le nord-est
et le nord-ouest. Quant aux unités
collectives rurales, elles se procureront
du matériel en augmentant leurs fonds
propres, d'où la campagne actuelle
pour développer leur industrie, diver-
sifier leur économe en accordant une
plus large place aux cultures de rap-
port (coton, légumes) et alléger les
charges pesant sur les paysans, qui
sont invités à se consacrer aussi à
leurs lopins et à mener des activités
familiales (à lier à l’essor des foires
rurales).

Enfin se poursuit un assainissement
de la gestion communale, notamment
de la a gestion du travail » pour éviter
tout gaspillage de la main-d’œuvre ;

cela doit être entendu dans le sens
de la recherche d’une plus grande
productivité : accomplir la ttiPit»»

quantité de travail ou davantage avec
la moitié de la force de travail utilisée
précédemment. Pour ce frire. U faut
employer la main-d'œuvre rationnelle-
ment et de manière unifiée, renforcer
la direction organisationnelle, inaistor
sur l’efficience, multiplier les systèmes
de primes. Aussi, comme l'a demandé
le séminaire des économises chinois
dont a rendu compte l'agence Chine
nouvelle le 17 octobre 1978, l'exemple
de la brigade de Tatchal èn ce qui
concerne le mode de rémunération
(qui accorde une large place au fac-
teur politique) doit se limiter— à
Tatchal. les Intervenants marquant
leur préférence pour le système des

3
notas de production fixes et de calcul
es pointe-travail sur la base du tra-

vail accomplL

Remise en ordre dans l’industrie

T INDUSTRIE légère offre un bonL exemple des réorganisations en
cours ; dans les villes grandes et
moyennes, sont établies des compa-
gnies industrielles spécialisées. L’ob-
jectif est une plus grande spécialisation
de la production et une plus forte
concentration. Cela Implique une
structure de plus en plus hiérarchisée
du pouvoir et, par là même, une perte
du contrôle des ouvriers sur leur pro-
duction (contrôle plus ou moins direct
qui a existé à la fin des années 60
et au début des années 70). une
gestion unifiée des entreprises d’im-
portance nationale est établie, tout
en cherchant une auto-suffisance des

Ë
rovinces en produits d'usage courant
i où les matières premières sont

disponibles. La stratégie des pôles de
développement se retrouve ici. car il

faut prendre appui sur les anciennes
usines côtières et les unités Intérieures
les plus Importantes pour stimuler la
production.
Même évolution dans - l’Industrie

mécanique ; en janvier dernier, les
usines * complètes », grandes ou
petites, ont été remises en cause. Cette
réorganisation a coxnxztëncé les
Industries de l'automobile et du maté-
riel agricole selon une spécialisation

* Université de Fnris-X.

par province et une coopération lnter-

provinciale. Chaque province ne pro-

duit plus la totalité de l'équipement

dont elle a besoin; la centralisation

de la production se traduit par la

constitution de grandes usmeschai-
eées du gros materiel standardisé et

l’établissement de petites unités spé-

cialisées dans les pièces détachées.

X* municipalité de Pékin a déjà place

cent -quarante-quatre usines de mate-
riel, préalablement gérées par des

districts, sous la direction du dépar-

tement municipal de l'industrie méca-
nique et les a organisées en neuf

corporations et onse usinas générales.

Une réorganisation analogue s’est

produite à ChanghaL Une corporation

est établie pour le nord-ouest ; dans
le nord, un approfondissement consi-

dérable de la division du travail a

été décidé : Tientsin et le Hopei pour
les rfiftads de tracteurs. Pékin pour
]es moteurs, pompes et robinets à
huile, le Chansi pour les engrenages,

le nbansi et la Mongolie-Intérieuie
pour les accessoires.

Ces réformes industrielles s’accom-
pagnent d’une série de bouleversements
rinriR l’organisation du travail. Les
directeurs d’usine retrouvait tout leur

pouvoir, et le comité du parti s'engage
toujours pins dans le travail écono-
mique. A l’exemple des autres pays
« socialistes », l'Initiative ouvrière est

canalisée Hn.n* des organes soigneuse-
ment contrôlés, pendant que sont
lancés des appels à l’ordre et à la

discipline. Le vice-premier ministre
Teng Hsiao-ping a été clair sur ce
point dans son discours du 11 octobre
au IX* congrès de la Fédération des
syndicats de Chine : s Lés entreprises

doivent pratiquer le système de res-

ponsabûitê des directeurs sous la

conduite du comité du parti, et

instituer un puissant organisme direc-
teur chargé de la production. Le
syndicat, de son côté, a pour mission
d’éduquer ses membres pour qu’ils sou-
tiennent cette direction administrative
hautement centralisée et préservent
la grande autorité de cet organisme
directeur » (9).

H faut aussi renforcer le niveau
technique des ouvriers, tâche urgente
puisque environ les deux tiers d'entre
eux ont commencé à travailler après
1968 et que beaucoup n’ont pas reçu
de formation technique ; en outre, la

plupart des ingénieurs et techniciens
ont des connaissances datant des
années 50 et du début des années 60.

Désormais, des examens permettront

de définir la qualification profession-
nelle de chacun, et ie résultat de
l'examen deviendra l’un des critères
de qualification et d'augmentation
des salaires ; des plans de formation
(contrats ouvriers expértoaatès-
apprentis ; stages d’études pour ie&
nouveaux) seront élaborés dans "les
usines ; des primes récompenseront; les
ouvrière pour leurs innovations techni-
ques. Les ingénieurs et technicieiis
doivent retrouver leur position domi-
nante dans l'organisation du travail
Industriel et, pour ce faire, sont prévus
la révision des critères de classement
d’échelons, l'établissement d'un sys-
tème de responsabilité technique et la
remise èn vigueur du poste d'ingénieur
en chef dans l’usine.

Une réforme salariale est prévue;
à la suite du rétablissement du sys-
tème de fixation des échelons de
salaires selon la compétence profes-
sionnelle et le rendement personnel,
du système de promotion profession-
nelle grâce à des examens techniques.
Les salaires ne seront plus limites à
huit échelons, et les travailleurs les
pins compétente connaîtront une pro-
motion rapide en sautant des échelons.
L'échelle des salaires ne sera plus
déterminée par branche, mais en fonc-
tion du travail effectif des ouvrkis.
Cette mesure renforce une gestion
véritablement étatique de la main-
d’œuvre industrielle.
La plupart de ces mesures sont syn-

thétisées dans la décision en trente

points sur l'Industrie d’avril 1978 qui
s'inscrit dans la continuité de la déci-

sion en soixante-dix points de 1961
(critiquée et abolie de fait pendant la

révolution culturelle) et de celle en
vingt points préparées sois les aus-
pices du vice-premier ministre Tehg-
Hsiao-plng et critiquée par les «qua-
tre» en 1976 (10).

La Chine ne peut pas réaliser son
ambitieux programme à un rythme
accéléré sans recourir de manière
croissante au commerce extérieur.

"

Selon les nouvelles orientations. Vas

entreprises sont autorisées à importer
techniques et équipements en payant
avec leur production ; des régions èt

des usines se spécialisent dans la .pro-
duction pour l’exportation. Ainsi l'éco-

nomie chinoise s’insère toujours plus

profondément dans la division inter-

nationale capitaliste du travail De
surcroît, les échanges extérieurs doi-

vent jouez- un rôle régulateur pour
permettre des ajustements sur .Je

marché intérieur.

Compter sur ... le commerce extérieur

L 'AGENCE Chine nouvelle du 8 juillet

1978 indiquait : s Plusieurs pays
ayant des ressources naturelles insuffi-
santes et me technologie arriérée ont
choisi de rattraper leurs déficiences en
développant le commerce extérieur. En
conséquence. Us ont réussi à dévelop-
per plus rapidement leur économie
nationale et à faire prospérer leur
marché intérieur. (-J Tous les pays,
à moins qu’ils ne choisissent de rester
arriérés, doivent commercer avec d’au-
tres pays pour aider à satisfaire leurs
besoins mutuels grâce au commerce
extérieur

~

» La direction actuelle opte
ainsi pour une spécialisation interna-
tionale selon la dotation en ressources
de chaque pays, exposant une concep-
tion réputée neutre des <c gains du
commerce extérieur ». Des prêts crois-
sants sont accordés à l’Industrie
d'exportation. A la fin de 1977, les
comités révolutionnaires locaux pou-
vaient conserver 15-20 % de leurs
recettes d’exportation ; ce chiffre passa
à 20-30 % en janvier 1978, et la gamme
des produits a exporter a été étendue.
Le même mois, le gouvernement dou-
bla le montant' de devises étrangères
alloué à chaque entreprise autorisée
à acheter des produits etrangers. Plus
de 2000 usines ont reçu des prêts
bancaires en devises fortes, annonçait
l’agence Chine nouvelle le 19 septem-
bre dernier.

La Chine paraît s'inspirer des exem-
ples de stimulation des exportations
fournis par de nombreux pays d'Asie
du Sud-Est, ces derniers fournissant
avant tout une main-d’œuvre à bon
marché et les pays capitalistes déve-
loppés les équipements et les capitaux.
La presse chinoise affirme : « Les
facteurs importants du développement
économique rapide et réussi de certains
pays, après la seconde guerre mon-
diale, furent l'accroissement vigou-
reux du commerce extérieur, l’expor-
tation de grandes quantités de pro-
duits partout où (cela était) possible
et l'importation de technologie avan-
cée et de grandes quantités d’équi-
pement. » (agence Chine nouvelle,
8 Juillet 1978) (11). Rien n'est dit sur

(1) Cette lutte politique » commence
en octobre 1976 avec rélimination de la
c bande des quatre i, expression désignant
quatre dirigeante du parti communiste.
Klang Taing, Tchang Tcbotten-fclao, Yaow®û"ynan et Wang Hong-wen.

(2) Le discours du président Hua Kuo-
A» cette

^ conférence a été traduit
S™*®1» Information, n* 30, du 31 juil-
let lpTo,

^^“.«arohandes sont celles
livrées & lEtat ainsi qUB celles vendues
par^communes. une rois leurs besoins

. .
kfaniles réglons ont été

SSiSS
4
!?

le ’rtce-praniler ministre TuTUeou-U dans son discours à la confé-rence sur 1 Industrie, la é mal 1977. Ce^a^aotei : 1) Pékin. Tlenteln.^P
?
Jr?

l

b,an * L MongoUe-latérieureî
2) Llaonlng. Klrin. Ballong-kianK :
3) Chansi, Kansou, TMnghaf. Nlnehsta.Slnklang; 4) Changh&i Chaatong. KwTg-

M Tchefciang. Poukian,
rr?îiiii?i i*j L

5
JF

011*0’ HouPel. Hounaa,Kouangtong, Kouangsi ; gj Setchoiion
Kouoltcheou, Yannan, TlDot.

Mal0ua^,

(5) La « ligue * est une unité admi-nistrative particulière & la Mongolie”
1

(6) Quotidien du peuple du s octobre
197* dont des extrait/ont été mmÏÏ

esters oc la Chine nSS0° 2998, du 30 octobre 1B78.
'

Y*:fang. l'économiste
le plus critiqué pendant la révolution
culturelle et aujourd’hui réhabuité 1mrapports B^ntrepriecs sont auJouMT^

8
1. imposition de

II® d amortissement doivent
être détenus dans leur Intégralité nar
entreprises qui seront chSSes df S

la dépendance inhérente à cette vole

(avec, avant tout, endettement crois-

sant envers les pays les plus riches) et

sur ses conséquences A . l’intérieur: du
pays.
Cette orientation Implique- inévita-

blement' ie recours à des emprunts
auprès de pays étrangère ; ainsi la

Chine entre progressivement dans ce

véritable « cercle Infernal », malgré
la réticence verbale dre dirigeants qui
ont toujours préféré les paiements dif-

férés. Comment pourraient-ils se pas-
ser des crédite étrangers ? Pendant la

période 1973-1977, les importations
d'usines complètes et de matériel sé
sont montées à 2,78 milliards de dol-

. Lars (dont prés de la moitié pour la

seule année 1973) ; pendant le premier
semestre 1978. plus de 5 milliards de
dollars d'engagements financiers ont
été passés pour ce type d'importations ;

à la fin de l’année, les contrats pour-

.

raient atteindre le chiffré de 20 mil-
liards de dollars (12). fi n’est plus

suffisant de recourir aux méthodes
indirectes actuelles, car les emprunts
inter-bancaires sont à court tenue
et les crédite de fournisseurs sont liés

à un projet précis. On note déjà deux
dépôts de banques britanniques pour
aider au financement des accords
passés avec la Grande-Bretagne, et

l'Intention de faire un premier
emprunt sur le marché international
des capitaux fie Monde du 3 octobre

1978).
La Chine du Sud prend les mesures

les plus audacieuses pour se procurer
des devises (inviter les paysans à attra-
per dre tortues pour Ire vendre en
France, organiser des visites touris-

tiques pour les résidents de Hong-
kong, etc.) ; surtout, des entreprises
conjointes travaillant pour l’expor-
tation sont établies par Ire autorités
provinciales et ire Chinois d'outre-
mer, de Hongkong et de Macao. 1a
région de la gaie frontière de Schum-

Chun va devenir un lieu d’entreprises
conjointes d'exportation ou une zone
de transformation en vue de l'expor-

tation.

La société japonaise Itoman a passé
un contrat avec la Corporation natio-

itérer (agence Tuyoïig, 18 soûl: 1978).

11 a écrit un article très important sut
le e profit socialiste » dans Etude* éco-
nomiques. n» 9, de 1973, demandant de
calculer le taux de profit non sur - 1*-

base des coûts, mois sur celle de l'en-

semble des fonds utilisés : c Chaque
entreprise doit remettre s» profit a
l'Etat m /onction des fonds qv/eJe
utilise (et) en accord avec le taux de
profit moyen conroitt dans la société. »

n s'agit de ne plus considérer simplement
les fonds circulants et la déprédation des
actifs fixas dans le calcul du profit majt
d‘r ajouter une très grande partis de*
fonds fixes (Souen ne donne pas “in-
dication plus précise).

(8) Pour une analyse détaillée de cette

politique de développement, cf» P. Tlso»*
La Chine : transformations rurales et.

développement socialiste, Maspero, 1»™,

P««<» 59-123.
(9) lie texte Intégral de oe dlsccnu»» -

été traduit dans Pékin information.
n- 42, du 23 octobre 1978.

(10) Sur ire soixante-dix points, w
Docutnents 0/ Chtnese Communiât Partf
Central Commtttee. septembre lS5B-ttpnl
iss*. Hongkong. 1971. voL 1. p. 888 : rvr
les vingt points, voir « A propos **

Deng xtao-ptng », Association d« smitus

(ranco-chlnolaes, p. 44.
•

(11) Sur le mode de développement dg
paya d'Asie du Sud-Est, cf. le dogu»
du Mande du 28 Juillet 1978, « le S01”;
en avant de l'industrie asiatiquei *. »
* Une Nouvel!o division inteniatiOPSte

du travail : mythe ou réalité? KJ*
P. Tissler. Communisme, n" 2. quatneP*,
trimestre 1978 (nouvelle séria).

-

(12) Far Eastem Economie Resiea au .

8 octobre 1978.
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des ambitions
naie textile d'export-impart de Chine
pour produire conjointement des
textiles dès le début de 1979 ; Itoman
fournira du matériel et des experts
et importera les produits fabriqués à,

Changhal par une main-d'œuvre à
bon marche. A la fin d'août, la muni-
cipalité de Tlentsin s'est déclarée favo-
rable & la transformation et au mon-
tage d’articles dans les usines de la
région au profit de clients étrangers
fournissant les matières premières, les
pièces ou les dessins. La société Asian
International Electronics de Hongkong
a conclu un accord pour le montage
à Pékin, avec des composants impor-
tés, de cassettes, de chaînes Sti-fT et
de télévisions couleur.

D'autre paru les Chinois d'outre-
mer ont retrouvé la plupart de leurs
privilèges antérieurs & 1966 : ils récu-
pèrent leurs villas ; les coupons indus-
triels de rationnement sont supprimés
dans leur cas et des magasins de détail
sont rouverts exclusivement à leur
usage. Surtout. Us sont Invités à inves-
tir en actions d’entreprises dans le

cadre des « corporations d'investisse-
ment » du sud de la Chine.

Enfin, la Banque de Chine et douze
au très banques chinoises ont décidé
d'offrir les mêmes services que les au-
tres institutions financières de Hong-
kong. Souvent, des sociétés ayant la
garantie de ces banques s’associent à
des unités étrangères pour entreprendre
diverses activités communes ; par exem-
ple, Kin Kwong Investment Corporation
et Sun Company, deux sociétés soute-

/

nues par la Banque de Chine et là
Nanyang Commercial Bank, ee sont
associées à deux sociétés de Hongkong,
la Hongkong Land et Jardine Mathè-
sen, pour fonder des sociétés Immobi-
lières. Les Investissements contrôlés
par Pékin à Hongkong, estimés &
S milliards de dollars au début de
1978, ont poursuivi leur ascension avec
l'achat d’un hôtel de plus de 15 mil-
lions de dollars à H&ppy Valley par
l’agence Chine nouvelle, d’un terrain
da plus de 110 000 mètres carrés pour
rétablissement du plus grand chan-
tier de construction de Hongkong, etc.

Ainsi, la Chine s'engage non seule-
ment dans une dépendance technolo-
gique croissante envers les pays les
plus Industrialisés, mais mène aussi
des activités Identiques à celles du
capital financier international et dans
le même but : rechercher les activités
les plus iftntftbtes.

Tout en restant une forme spéci-
fique de capitalisme d'Etat, la Chine
s’inspire du développement d'autres
pays comme le Japon et la Corée du
Sud. Certes, elle va connaître une
forte croissance, mais cette évolution
fera Inévitablement du travailleur (qui
n’est pas propriétaire des moyens de
production, qui n’est pas * maître des
usines », malgré le discours Idéolo-
gique de la direction) un simple rouage
d’une société centralisée et hiérarchi-
sée. H sera un a consommateur »
comme en Occident, mais de quelle
parcelle de pouvoir disposera-t-il ?

SL certaines mesures sont justifiées

pour éviter le mécontentement crois-

sant de là population — dont les inté-
rêts matériels ont été négligés des
années durant; — la nouvelle direc-
tion fait l’apologie du système exis-
tant, le présentant comme la véritable
édification du socialisme, et ne cherche
pas à en souligner les contradictions
(différenciation sociale croissante,
faiblesse du pouvoir d’achat et néces-
sité d’une forte élévation de la
ri»manda Intérieure, HioliiHwn du
niveau de l’çmplol malgré l’introduc-
tion de techniques étrangères, mise en
avant des intellectuels, dépendance
envers l'extérieur, etc.). Nier le carac-
tère contradictoire du développement,
c'est adhérer à un déterminisme éco-
nomique pur et simple. Alors que Mao
Tse-toung demandait de ne jamais
privilégier unilatéralement un des
termes de la contradiction entre le

politique et l'économique, actuelle-

ment la priorité absolue est accordée à
l’économique et l'Idée de « mettre la
politique au poste de commandement *
est devenue un mot d'ordre vide de
contenu. Les dirigeants actuels lui

préfèrent le slogan suivant : s La
politique est resjrrewton concentrée
de réconomie » (13). Une fois de plus,
la construction du socialisme est
ramenée à une énorme accumulation
de andfaefl.

PATRICK TISSIER.

(13) Met d’ordre emprunté fi, Lénlna
et interprété an pied de 1» lettre per la
direction actuelle : un développement
économique rapide prouve la Justesse de
la lime politique.

<$auTu~

VOILA donc Mao Tse-toung ouverte-

ment sur la touche (1}. La situation

en est clarifiée. Car 1) fallait être

dur d'oreille pour ne pas entendre aussi,

dans les Invectives contre la « bande des
quatre • (2), la critique du numéro un de
la révolution culturelle et naît pour esti-

mer qu’une telle époque de bouleverse-

ments n'aurait pas ligué contre celui qui

l'orchestrait une large fraction de gens

parmi les intellectuels mais, également,

dans tous les rouages du parti. Bref. les

garagistes de la rue Wang Futsing (3)

n'ont fait que calligraphier en gros ce

qui s'entendait en Chine depuis deux ans,

et se murmurait .depuis plus longtemps

encore : Mao s'est trompé-

Ce qui est évidemment nouveau, c'est

moins cette affirmation que les raisons

qui incitent à mettre ainsi les points sur

les i. Pourquoi une telle offensive 7 Quel

intérêt trouve-t-on è relancer le conflit

après douze années ds chambardements

qui ont profondément désorienté la popu-

lation 7 Comment comprendre ces coups

de boutoir contre la statue du Comman-
deur per ceux qui auraient pu simplement

attendre que le temps en eût graduelle-

ment estompé l'ombre portée?' Sans

douta la trouvent-ils trop vaste, alors que
le temps est décidément. compté..

Alors, trois hypothèses. La première

verrait dans cette contestation de r« in-

faillibilité maoïste • une clarification néces-

saire, d’ailleurs autrefois réclamée par

Mao Tse-toung (4) : à tout prendre, ces

dazlbaos n'engageraient que ie • point de

vue de leurs auteurs » dans l'outrance

d'une expression retrouvée après que le

débat eut été si longtemps occulté. Pour-

tant, si révolution vers le droit de. parole

est éminemment souhaitable et récla-

mée (5), dans l'état actuel des forces et des

conceptions politiques en Chine II ne peut

seulement s'agir de cela : le contenu des

affiches compte autant que le fait qu'elles

demeurent affichées : cette contestation

en cache évidemment une autre. La-

quelle 7

Seconde hypothèse : l’indispensable libé-

ralisation déboucherait sur un vaste, règle-

ment de comptes à l'égard de Mao, de

la révolution culturelle, de tous ceux

qui en sont le produit et, dans certaines

sphères, du régtmB luf-méme (6). Ainsi

paraîtrait eu grand jour (Intense ressen-

timent d’une partie de la population qui

a la conviction d'avoir été nouée, obligée

dans ses engagements, contrainte de Jouer

le jeu de la révolution culturelle et de

faire acte dTallégeance en agitant, dix

fois par Jour, le «petit livre rouge», ou
en criant & pleins poumons et en toutes

occasions : « Mao duxl wan su/ / Mao duxi

wan su/ (7) — â moins que de s’exposer

au zèle de ces thuriféraires quf condam-

naient avec la plus grande rigueur le plus

petit mouvement de doute. Deux fols vic-

time, et seul dirigeant vivant à avoir tenu

tète à Mao Tse-toung — personne - en

Chine ne a'y est trompé,— M. Teng Hsiao-

ping est logiquement devenu ie symbole

.Incarné de cette résistance. Entend-Il.

poussé par l'âge ou la rancœur, changer

d’urgence les verdicts Imposés par l'his-

toire officielle en ramenant Mao & une

dimension plus modeste 7

Ces deux explications sont probables.

Mais insuffisantes; Car l'affrontement actuel

ns peut être seulement réduit & une

affirmation du droit de contester Mao ou

à une affaire de personnes, tant tl semble

focalisé'— troisième hypothèse — sur ta

certitude, entretenue par tout un courant,

que la Fjghe de développement prfinêa

par Mao après 1658 est non seulement

caduque mais qu’elle e'est aussi révélée

inadéquate depuis vingt ans. Il est temps
de «sa conformer aux fols économiques
pour accéléré^ fea quatre moderniser

tlona », affirme en ce sens M. Hou Kîao-

mou, président de l'Académie des sciences

Concilierpassion de Vauthentique et confort duXXe
siècle

.

32 rue iSaint-Guillaume

A remplacement de l'ancien Hôtel deBeaumont

Dans Je noble Faubourg
Saint-Germain, une adresse

prestigieuse au 18° siècle
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ce bel hôtel particulier :

la façade rue est conservée et le
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32, rue SaintGuillaume

un hôtel du 18
e
siècle
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CHARNIÈRE
Par XAVIER LUCCIONI

sociales, dans un discours prononcé en
juillet damier et depuis abondamment pu-

blié (fl). Que tfft-ff 7 En substance que la

gestion chinoise a Jusqu'ici été aberrante

et qu'en manière de management des en-

treprises « /s prolétariat peut et doit

apprendre auprès de la bourgeoisie („}
La croissance de la productivité était de
87 % et celle des salaires de 7

A

fl
/« au

cours du premier plan quinquennal (9)

Mais, après 1958, elle dépendait dans une

grande masure du nombre croissant tTou-

vriars et d'employés (-.) SI la rythme

annuel de la croissance de la producti-

vité détail maintenu è 8,7 °/o, la produc-

tivité dans 7Industrie, dans la construction

de base et dans /es transports et commu-

nications aurait été, en 1857, trois fols

osUb d'aujourd’hui ».

En clair: que de temps perdu I La vole

économique suivie en China depuis que
Mao a lancé ses retentissantes Initia-

tives (10) est donc, selon M. Hou, qui

passe pour très proche de M. Teng Hslao-

plng, parfaitement Inadaptée: Il faut en
changer, et de toute jugenca, Et tant pis

pour ceux qui n'en sont pas convaincue,

semble signifier l'attitude de l'actuel pre-

mier vice-ministre : il faudra qu'ils ee met-
tent au pas, quels que soient leurs titres,

quelles que soient leurs fonctions.

Il est évident que cette -rectification

de 7histoire • a de quoi toucher le pré-
sident Hua Kuo-feng et tous les diri-

geants qui, de près ou de loin, ont été
concernés par iss décisions des deux
dernières années à propos de M. Teng
Hslao-plng.

versaire de la disparition ds Chou En-lBi

en réclamant le retour de M. Teng Hslao-

plng ôt, outre la «punition» du maire de
Pékin, celle de M. Chen Si-Jlen, de
Mme Wou Kouel-slen (15) et de quelques
autres dirigeants Impliqués dans la répres-

sion des événements d’avril. Pour M. Wu
Teh, c'est cependant cet engagement sans
discrétion dans la critique de M. Teng
Hslao-plng qui expliquera son maintien en
posta lors du retour officiel de ce dernier,

en juillet 1977 (16). Retour qui c'avait pu
se réaliser que dans un délicat compro-
mis dont, finalement, le maire de Pékin
constituait l'élément la plus repérable :

n'ôtalWI point destiné è signifier que ceux
qui se rafflaient à la nouvelle politique

pouvaient bénéficier d’un traitement de
faveur 7 II est vrai que le mot d'ordre

était alors à la concorde. Il Importait, en
tout cas, que ce retour de M. Teng Hslao-
plng s'effectuât sans paraître un triomphe,
et qu'il ne compromît pas la prééminence,
désormais confirmée, du président Hua
Kuo-feng â la direction du parti et de
l'Etat Car, bfen évidemment; si cette déci-

sion impliquait une appréciation piue

nuancée sur la nature des manifestations

L'archétype du « cadre-girouette >
d’avril sur la place TieoAn-Men, aile

concernait surtout celle affichée sur
_

A COMMENCER par l’ex-maire de Pékin,

M. Wu Teh, déchu ds ses fonctions

municipales (11) dans la première quin-

zaine d’octobre. Il est vrai sans regrets

pour ses concitoyens. Car el Iss son-
dages d’opinion, existaient

.
en China, et

s’ils pouvaient être publiés dans le Quo-
tidien du peuple, personne ne . douterait

aujourd'hui è l'étranger de «a profonds

Impopularité — au point qu’il est désigné

dans les conversations privées comme
« Wu reh, wu • teh » : jeu de mots qui

signifie : « Wu Teh, le sans-moralité » (12).

Il est vrai que cet homme énigmatique,

qui, en dépit de tous les bouleversements,

avait su se maintenir en première ligne,

était devenu dans l'opinion [Incarnation

d’un personnage pourtant typique de la

tradition politique chinoise : le raDIé. Celui

qui dit « oui » aujourd'hui à ce qu’il dé-

nonçait la veille, puis condamnera demain.

avec la même véhémence pour peu que

le vent ait tourné. Bref, l'archétype de ces
« cadres-çlroueües » (13) qui restent en
place, maie s'adaptent exactement aux va-

riations du temps. A l'issue de l'émeute

du 5 avril 1976, sur la place Tîen-An-Men,

c'est â lui que revint d'en dénoncer le

caractère « contre-révolutionnaire », puis

d’en déclencher la répression par les

milices ouvrières — avec l'assistance ds
la garnison locale, alors placée sous le

commandement du général Chen Si-tien,

autre personnage récemment démis (14).

Six mole plue tard, tout a changé: Mao
est mort et les «quatre» arrêtés ; le

28 octobre est organisée une manifesta-

tion monstre au coure de laquelle M. Wu
Teh va prononcer la premier réquisitoire

public da es qui n'est désormais plus que
«la tende des quatre », non sans pré-

ciser qu'il! faut poursuivre la critique

de Teng HaSao-pinq ».

(1) Le Monde, U novembre 1978.

(S) Wang Bona-wen. Tcheng Tcbouén-
Uso, Elans TbIds, Yao Wen-yTiw, desti-
tués de leurs fonctions le 7 octobre 1978.

(3) Le Monde, 2L novembre 1978.

(4) Dans nne Interview accordée an
Journaliste américain Edgard Snow en
1970, Mao déplorait la culte dont D avait
été l'objet pendant la révolution cultu-
relle.

A) Voir lInsUtance actuelle sur la
tviLrna de la démocratie.

(8) Notamment par la contestation ré-
cente de la « dictature du prolétariat »,

2e Monde, 23 novembre 1978.

(7) « Vive le président Moot » (qu'il

qfèe mille ans) ; fond sonore de la révo-
lution culturelle.

(B) Renmin Rfbeo du 7 octobre 1978,
Chine nouvelle du 30 octobre 1978, Pékin
Information nm 45, 48» 47 (1978).

(8) 1953-1957.

(10) En particulier le «grand bond en
avant», en 1958, qui bouscule radicale-
ment dans les fait» les orientation* du
deuxième plan quinquennal.
<U) Le Monde, 18 octobre 1978.

(13) Teh «Hgnifi» « moralité » et wu
«n'a pas». Mais, VagUsant du patro-
nyme; la prononciation eet aemblable
avec un caractère diffèrent.

(15) Gens feng sAium pan bu: «cap
dres qnl tonnent avec la tant».

(14) Le Matin, l? octobre 1978.

(15) Qui, depuis, a discrètement quitté
le bureau poUtique.

(16) A l'issue de la trolrièma nasion
du x» Congrès, en Jufflet 1977.

(17) Pékin Information, n* 3» (1977).

Cette attitude, apparemment de dupli-
cité, lui vaudra d’être violemment pria â
partie par les dazlbaos qui, en .Janvier

1977» viendront marquer 4e premier anni-

M. Teng Hslao-plng un an auparavant le

7 avril 1976, démis da toutes ses fonc-
tions par une décision unanime du bureau
politique «sur proposition- du président
Mao ».

Secouer l'immobilisme

/"7*EST cette ambiguité qui continue^ manifestement d’empoisonner les re-

lations dans l’actuelle équipe dirigeante.

Certes, la presse affirmait que les «qua-
tre » avaient abusé de la eanté déclinante
du vieux président pour s’acharner contre
M. Teng Hslao-plng. Male cette thèse
d'rincapacité pour fait de vieillesse » —
d'aïHeure vidée de contenu par les atta-

ques actuelles — Infirme aussi la dési-

gnation de M. Hua Kuo-feng comme
successeur. «Avsc .ro/ aux affaires. Je aula
tranquille », lui aurait griffonné la prési-

dent, sur un papier dont le fac-similé fut

largement communiqué à la population dés
octobre 1976 afin da « légitimer » son
accession b la tète du parti. Certes, la

calligraphie hésitante et l'Imprécision des
conditions dans laquelle celle-ci fut accor-

dée avaient da quoi rendra sceptique,

mais principalement parmi les Intellectuels,

non au sein des larges masses ; f'ambf-

guïlé réglait provisoirement l’épineuse

question des relations antre Mao et les

dirigeants qui venaient d’être brutalement

démis, et celle de son appréciation sur
M. Teng Hslao-plng.

Mao s’étalt-ll trompé en l’écartant 7 Ou
avalt-il été trompé 7 Fort évasive, la ver-

sion officielle a Jusqu'à présent choisi da
répondre par omission, notamment lors-

que, devant le XP Congrès (17), M. Hua
Kuo-feng déclarait en aoOt 1977 : « Le
7 avril (1976), sur proposition du pré-
sident Mao et avec rapprobatlo,i du bu-
reau politique du comité centra/, fut

décidée la nomination du premier vice-

président du comité centra/ du P.C.C. et

du premier ministre. C'est une décision qui

revêt une Importance capitale » Il entend
démentir l'Idée que Mao n’alt pu disposer
de toutes sas capacités, tant il est difficile

d'admettre qu'H eut, dans la même réunion,

l'Instant ds lucidité pour désigner M. Hua
Kuo-feng et le moment de torpeur pour
condamner M. Teng Hslao-plng. Il demeure
que cette appréciation de Mao Tse-toung
reste le point focal du différend ectueL

fLire Ut suite page 16.)

ÎLAWÏu.

PAUVRES CHÉRIS

préface de
Claude Julien

texte de
Christophe Batsch

38 F.

0 leCenlurion



1

DECEMBRE 1978 — JeMONDEDJBUmèJIQXIE

r.'f

La Chine des ambitions
(Suite de la page 15)

Revenir sur le verdict des Incidents de
<a place Tien-An-Mén ne peut donc ss

limiter à une réhabilitation des manifes-

tants (18) tant il concerne les derniers

avis de Mao Tse-toung et, bien évidem-

ment la désignation de eon successeur.

En réalité, tout commença lors des séan-

ces des 18 et 21 janvier 1976, et surtout

du 2 février (199 lorsque, après la mort de
Chou En-lai, le bureau politique se réunit

pour désigner un nouveau premier minis-

tre. Rappelons les faits : depuis novembre
1975, deux courants sont opposés dans le

parti. Avec chacun leur numéro un :

Tchiang Tchouen-klao d’un cété et Teng
Hslao-plng â l’opposé. Choisir l'un plutôt

que l'autre eQt risqué de déséquilibrer le

rapport des forces au sommet et de préci-

piter le pays dans l'affrontement ; tel

semble avoir été le calcul de Mao. L'en-

nui est qu'il paraît qu’une majorité ee soit

déjà constituée au bureau politique, à une
voix près» en faveur de M. Teng Hslao-
plng. Et que Mao ail- alors choisi de
trancher» en Imposant M. Hua Kuo-feng

comme premier ministre par intérim, jus-

qu’à un nouvel événement; II est vrai. Une
décision dont néanmoins les formes s'af-

franchissaient des règles normales de nomi-
nation dans le parti. Au point que. irrité,

la vieux maréchal Ye KJerr-ylng aurait, si

l'on se réfère à une source bien Informée,

quitté le séance en protestant contre un
acte contraire aux principes de la

Commune de Parla ». Lorsque les dazibaos
attaquent aujourd’hui i'« absoluthna », Ils

font certainement allusion à cela.

L’offensive contre Mao Tse-toung

comporte donc tout à la fois la contes-

tation du modèle et le harcèlement de
ses filiations. Or l'on pouvait encore ré-

cemment estimer que l’actuelle coalition

reposait sur le thème des - quatre mo-
dernisations », devenu le leitmotiv de la

-nouvelle période». Mais les différends

concernent la manière d'y parvenir. Pour

le courent de M. Teng Hslao-plng, ce
projet requiert en effet une mobilisation

en grand de toutes, les énergies et une
refonte complète des critères de gestion.

II ne euffit pas que la sommet multiplie

les décisions, précipite depuis deux ans
conférence . sur conférence, dépêche des
milliers de misai domlnlc! vers les pro-

vinces st l'étranger. Il faut également
une adhésion de tous. Or, après tant

d'années de tumulte, . (a base aspire à
somnoler. Beaucoup de cadres d'exécu-

tion confondent unité, stabilité, critique

des * quatre » et Immobilisme. La propen-
sion au conservatisme, qui, quoi qu'il

puisse paraître. Imprègne l’édifice chinois,

restreint considérablement la volonté agis-

sante manifestée à son faîte. Ce qui

impose une unité à ce sommet, car y

percevoir des contradictions renforce à la

basa les réHexss de réserve. De nombreux
cadres et techniciens, soigneusement Ins-

truits par les multiples variations de for-

tune politique au cours des décennies

passées, préfèrent attendre et demeurent

dans une prudente expectative. Et puis,

quel que puisse être le prestige de

M. Teng Hslao-plng, son Age inquiète (20) :

après lui, que ee passer»4-ll ? Ses Initia-

tives seront-elles poursuivies ?
If féut donc eMer vite et très fort En

ce sens, l’escalade actuelle paraît moins
destinée à - briser » M. Hua Kuo-feng

qu'à Imposer une unité conforme è des

conceptions dépoussiérées de l'héritage

maoïste. Ce qui Impose un certain degré

de harcèlement contre ceux qui a'y oppo-

sait en appuyant eur te frein.

Lumineux et sinueux

ET puis, dana la hâte actuelle, un élé-

ment agit de tout son poids :

rarmée. L’A-P.L chinoise — la plus
Importante au monde en effectifs — dis-

pose d'un armement totalement désueL
Il existe bien quelques bombes nucléaires,

et certainement des fusées, mais aucun
moyen conventionnel suffisant pour contrer

une a 1 1 a q u e ponctuelle è partir de
1'U.R.S.S., tel un raid aérien massif sur

quelques grands centres de production :

un coup très fort, bien ajusté, et suffisam-

ment gradué pour ralentir de quelques
années la montée en puissance chinoise,

sans risquer de déclencher Hioiocaus’e

atomique. Or, si cette armée est. dans
l'état actuel de sa définition, organisée
contre une invasion — bien improbable —
elle eàt Incapable de répondre à une telle

opération, sauf par une avalanche de
mots. Cette inquiétante vulnérabilité obsède
les dirigeants chinois, convaincus d’autre

part du caractère Inéluctable d'un troi-

sième conflit mondial. Dans cinq ans 7
Dans dix ans» vingt ans ? Ils veulent en
tout cas être prêts et forcer l'allure.

Or les armements modernes sont terri-

blement coûteux et réclament un envi-

ronnement Industriel sophistiqué. Le
clivage porte aussi sur les moyens d’y

parvenir: disons entre une ligne - moder-

niste » et une' ligne « orthodoxe ». Ortho-

doxe dans la .
mesure où elle entend

demeurer partiellement fidèle à certaines

des conceptions maoïstes. Alors que la

première postule que Mao s fait son temps

et que • bondir en avant » impose main-

tenant d'en briser le carcan : c'est toute

la société chinoise actuelle, dans ses

appareils, dans ses partages de respon-

sabilités, notamment par l'accès des spé-

cialistes A la direction des leviers de
commande, dans ses conceptions de l'effi-

cacité et des compétences, dans son

évaluation des résultats économiques, etc.,

qu'il faut • moderniser » : telle semble

être aussi la signification de la formule

« libérer l'esprit », slogan qui hante toutes

les récentes déclarations. Le pari est très

ambitieux. Et l'audace est apparemment
du câté de M. Teng Hslao-plng, qui n'a

guère le choix. Comme l'audace était

douze années auparavant dans le camp

de Mao Tse-toung. Sur ce point, l'ana-

logie existe et les personnages se res-

semblent. Male les conceptions et les

procédés apparaissent radicalement diffé-

rents.

La plus spectaculaire innovation consiste

dans le recours massif à l'étranger pour

financer le projet des «quatre moderni-

sations - par l'acceptation de prêts à long

terme — ce qui constitue une révision

radicale des conceptions en ia matière (21)

— par ia vente de matières premières, par

le truchement d’investissements étrangers

eur 1b territoire chinois. U est encore trop

tôt pour apprécier l’ampleur des engage-

ments qui se négocient actuellemenL

Mais l’apparition de la dimension chinoise

sur (e marché international fragile peut

avoir, selon fe Journal des finances dans

eon éditorial du 23 novembre, des consé-

quences importantes * de nature è susciter

les plus importantes réflexions chez les

partenaires de la Chine, qui doivent s'at-

tendre è voir apparaîtra sans farder sur

te marché mondial les produits des usines

qu'ils auront aidé â créer ». Cette concur-

rence risque de peser lourd è l’avenir.

U est vrai que les dirigeants chinois

s'inquiéteront de ne point déstabiliser

économiquement l’Europe, région du

monde dont Ils jugent la puissance essen-

tielle entre les deux superpuissances.

Cependant, le calcul restera délicat et le

risque important Est-il à ce point néces-

saire de le prendre ? En fait tout se

passe comme si les initiatives chinoises

actuelles consistaient è reculer eur les

principes pour eauter plus loin.

Jusqu'où ? Beaucoup d'incertitudes

politiques subsistèrent, quelle que puisse

être l'accéfération actuelle, et aussi en

raison même de cette course en avant

Il faut attendre un peu pour que soient

précisés les contours de cette équipe

dirigeante en vole de recomposition. Et, de

toute façon, ne point oublier l'histoire

chinoise récente. En 1976, les dazibaos

s'étalaient largement partout alors conb»
M. Teng Hslao-plng, et lea mutations ai
sommet semblaient consommer l'échec de
cette tendance. Mais la suite a montré que
tout ne se fait pas è Pékin ; ie <mmg
social chinois est immense. Une gtoan.
tesque «majorité silencieuse» va peser
lourd dana les semaines à venir. D'abord
constituée dans les campagnes, dont, les

intérêts à moyen terme peuvent ne pas
toujours concorder avec les grands pro-
jeté actuels, notamment avec les ramené
brements fonciers et démographiques
qu'ils requièrent Mais aussi dans rarmée,
dont certains chefs en province admettant
difficilement une redéfinition mécanique
qui modifie les effectifs sous leurre ordres.

Enfin, et surtout, parmi d’innombrables
cadres dont les prérogatives et attribu-

tions habituelles risquent d'étra sérieu-

sement contestées par lea ambitieux pqj.
jets de M. Teng Hslao-plng.

Et puis, l'arme nouvelle que constitue

la critique de Mao Tse-toung peut sans
doute ouvrir des horizons et renforçât

des range, mais elle demeure si dange-
reuse â manier qu'elle risque de m
retourner contre celui qui s'en empara.

• La vote est sinueuse et Tavenfr lumi-

neux », affirmait Mao Tse-toung. A trop

fortement engager dans une vols tank
neuse, le futur peut devenir sinueux, ti

est vrai qu'une société n'avance que .par

ses contradictions, disait aussi Mao.
Bref, une époque «'achève et une autre

se compose: ce moment en est la char-

nière. Elle grince 7 Bien sûr» Mate' es

qui apparaît, au sortir de la révolution

culturelle, n'a pas fini de provoquer des

surprises. . \

XAVIER LUCCIONL
m

(18) Le Monde, 17 norembre. 1978.

(19) Rapport politique de M. Bât
Ktxo-reng devant le XT* Congrès, Pékin
Information n* 33 (1977).

(20) U. Teng Hslao-plng a solxiints-

Qnlnze «iif-

(21) Le Monde : «Les mutations ’ep
Chine», 18 novembre 1978.
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UN DOGM BRANL
(Suite de la première page)

Une personnalité aussi considérable
que rex-maire de Pékin, M. Peng
Chen, adversaire notoire de Mao et
première victime de la révolution
culturelle, est dans 1e lot. 11 s'agit
là d'un événement politique sensa-
tionnel 11 a même fait croire au retour
en grâce Imminent de M. Liu
Shao - chi lui-même, l’ex - président
devenu depuis 1966 la suprême incar-
nation du révisionnisme antimaoTste.

C'est peut-être anticiper sur l’événe-
ment, mais il faut dire que la réhabi-.
litation de M. Meng Tal (4) à Anshan
et de feu Tsao Tl-sLeou, l'ex-mai» de

ChanghaT, tire déjà un énorme trait
sur la révolution culturelle;
D’autres facteurs 6ant non moins

significatifs, telle l’apparition d’un
.début de critique ouverte de Un Fisc
réclamée par M. Teng Hslao-plng en
juin dernier à la conférence nationale
sur le travail politique dans l'armée.
Dans le courant du mois de septembre
les journaux fihinnfa ont entamé la
réfutation du célèbre mot d’ordre du
dauphin : « Chaque parole du président
Mao en vaut dix mille des nôtres s,

phrase qu’il lança à l'aube de la
révolution culturelle, en Tnai 1906, lors
d’une réunion élargie du bureau poli-
tique. Qu'on ne s’y trompe pas ! A
travers le 'mot d'ordre lin-piaoïste, c'est

bien le culte de la personnalité de
Mao qui est visé. Démarche encore
timide, indirecte mais significative.

La sélection est plus que jamais à
l'ordre du jour dans le domaine de
l’enseignement famiifa qu’en matière
économique (5) la nouvelle ligne
s’affirme avec un maximum d’ampleur.
Le Quotidien du peuple du 12 septem-
bre expliquait, par exemple, que l'Etat
devait laisser aux entreprises la liberté
d’organiser leur production. La notion
d'intéressement était présentée favo-
rablement avec cette remarque qu'il

est normal que les entreprises mieux
gérées, et donc bénéficiaires, ~associent
les employés et leurs dirigeante à leurs
bons résultats. Autrement dit, ils
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devraient recevoir une part plus grande
des bénéfices sous forme de fonds
destinés à alimenter les œuvres sociales
et les primes salariales. Jusque-là, la

règle était simplement que l’Etat
confisquait les profite et compensait
les éventuelles pertes. L'article allait

jesqu'à affirmer que e nier les intérêts
matériels, c'était nier la révolutions.
En matière agricole, le même éditorial
soulignait l’autonomie des communes et
des équipes de production — quelques
familles. C'était là le renversement
d'un courant constant depuis 1958 et
consistant à mett re au contraire
l’aocent sur la collectivisation et sur
l'effacement de la notion de propriété.
On pense irrésistiblement en lisant ces
lignes aux mesures prises dana les
années 60 par M. Lhi Shao-chi et
notamment à la fameuse fixation des
quotas de production par famille, qui
zUt si critiquée ensuite. Bien des choses
indiquent que la Chine d'aujourd’hui
n’est plus très loin de faire du liu-
shaochisme sans Lia Shao-chL
En matière artistique et littéraire

l’influence des partisans de M. Teng
Hsiao-ping va naturellement dans le
sens du renversement des orientations
suivies pendant ia révolution culturelle.
Le despotisme abrupt et bureaucra-
tique de Mme Chiang Tsing a laissé
place désarmais à une ouverture tou»
nouvelle : chefs d’orchestre en visite,
expositions de peintures chinoises
traditionnelles et étrangères ; tout cela
contraste avec la stérilité et la terrible
monotonie des armées précédentes.
L'opéra de Pékin ancien connaît même
un début de renouveau tanHi. que
revivent les associations nationales de
chanteurs, de danseurs, d'écrivains
longtemps tenus pour s révisionnistes ».

Des hommes de lettres aussi célèbres

que Léo She (6), Tchen Teng-heh,
Lia Pai-yu, Ra gin, Hsla Yen, Yu
Ling

, Lia TSing. Mao Don -sont réha-,
bliitte, certains, hélas ! à titre post-
hume.
Enfin, Pékin accepterait désarmais

des investissements étrangers dans des

sociétés d'économie mixte. La Chine
serait, selon des sources officielles,

prête à envisager l'acceptation de cré-

dite gouvernementaux. C’est là ùç
point dont an sait qu’il suscite -des

divergences dans l’équipe dirigeante,

11 est clair en effet que ce genre de
coopération, quelles que soient les»for-
mules adoptées, entraîne pour un pays
des servitudes inéluctables. A. cet
égard, le gouvernement chinois tfélofc

gne incontestablement de la politique

étrangère suivie du temps de Mao
ï&e-toang où le principe c compter
sur ses propres forces » était la règle
d’ar du régime.

JEAN DAUBIBÏ.

(4) M. Mens Tal* «trar&IIlaixr d'élttaH
passa- à uns époque pour 11iicankatton :.de-

certalnes conceptions Uus&aocZtiatefl de
l’économlquot trop calquées snr ÎTT-S.S.S.

(5) Voir ci-contre l'article de * PaMdc
Tlssler»

(6) Lao She est un des plus grands
écrivains chinois contemporains. • n a
écrit notamment Cœur lagaux, coûte
pékinois* Traîné & dlven meetings en
Juin 1966* et fréquemment battu malgré
son grand âge, il périt, dteespéré. Los
circonstances de sa mort furent longtemps
tenues dans l'ombre & Pékin ; des vemlcns
officieuses controiivées drcnlérant même
à one époque, afin d'apaiser certains amis
étrangers. Les autorités actuelles admet-
tent officiellement (Pékin Informations
n° 32, 14 août 1978) « qu’ü succomba à le

suite de mauvais traitements a.
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Une nouvelle d’Heinrich Bôll

T
E soir, alors qu’il était assis en pyjama

H J sur le bord du lit et qu'il attendait
les informations de minuit en fumant
encore une cigarette, il essaya de
retrouver l’instant où ce beau diman-

che lui avait échappé. Le matin avait été ensoleillé, frais

d’une fraîcheur de mal se prolongeant en juin et, pour-
tant, la chaleur qui apparaîtrait vers midi était déjà
sensible ; lumière et température rappelaient les journées
de tralnlng passées, pendant lesquelles il s'était entraîné
de six à huit, avant le travail.

Une heure et demie durant, il avait fait du vélo, le

matin, sur des chemins de traverse entre les faubourgs,
les jardins ouvriers, les zones industrielles, le long des
champs verts, des frondaisons, des jardins, du grand cime-
tière jusqu’aux lisières des forêts qui se trouvaient bien
au-delà des limites de la ville

;
il avait fait de la vitesse

sur des routes goudronnées, chronométré accélération,
rapidité, piqué des sprints et prouvé qu’il était toujours
en bonne forme et que. peut-être, il pouvait à nouveau
prendre le risque d’un départ dans une course d’amateurs ;

dans les jambes la Joie d'avoir surmonté l’épreuve, d’avoir
décidé de reprendre régulièrement l’entrainement. U n’avait
pas pu s’y consacrer beaucoup au cours des trois dernières
années, la profession, les cours du soir, le besoin de gagner
de l’argent, les études. Il lui suffirait d’un nouveau coup
de pouce; pas de problème ; qu’il s’entende demain avec
Kronsorgeler ! Et II n’y avait aucun doute qu’il s’enten-
drait avec Kronsorgeler.

gnol ça ou ça, carottes et auto, reine du ciel et repas

du soir (2i. Comme ils furent heureux, lorsqu'il décida

de rester déjeuner et qu’il les Invita à venir mardi, dans
sa tume, fêter son succès ! Père se mit au volant de la

voiture pour aller acheter de la glace comme dessert et,

lui, accepta la tasse de café bien qu’une heure plus tard

il dût encore boire du café chez les parents de Carola.

H accepta même un verre de Jôrsch et parla avec eux
de son frère Karl, de sa belle-sœur Hilde, d’Elke et de
Klaus, les deux enfants dont ils pensaient tous les trois

qu’ils étaient gâtés — avec tout ce brlc-â-brac de pan-
talons, de frusques et de mini-cassettes. Et toujours, entre

La terrasse était plus grande, la jalousie; bien- qae
défraîchie, plus vaste, l’ensemble plus élégant, et même
dans l’usure Que l

fon remarquait & peine du mobilier du
jardin, dans l'herbe qui poussait entre les rangées de
dalles rouges il y avait quelque chose qui l’excitait, ir-
ritait comme bien des palabres au cours des znanifg
d’étudiants; ce genre de choses et l'habillement consti-
tuaient des objets de dispute entre Carola et lnf.

lui reprochait toujours d'être babillé de manière trou-
conventionnelle, trop bourgeoise. H s’entretint de jatflw
potagers avec la mère de Carola, de sport cycliste avec
son père, trouva le café plus mauvais qu’à la maison et

essaya de contrôler sa nervosité afin qu’elle ne se trans-

forme pas en irritabilité. C’étaient pourtant des gens vrai-

ment gentils, aux idées avancées, qui l’avaient accepté
s*nq le moindre préjugé, et même de manière officielle

en publiant J'annonce de leurs fiançailles ; depuis, il les

aimait bien, même la mère de Carola, dont, au début,

U, Uao >û<?W\rfc/K|

(Pour Klaus Staeck {1} qui sait que

l’histoire est inventée du début à là

fin et que, pourtant, elle est mie]
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\ A PRES l’entraînement : gymnastique sur la
tapis de sa tume, douche, linge propre ; puis il était
sorti de la ville en voiture ' pour aller prendre le petit
déjeuner chez ses parents : café et toasts, beurre, œufs
frais et miel sur la terrasse que père avait ajoutée à la
maisonnette ; la jolie jalousie — un cadeau de Karl, et,

dans le matin de plus en plus chaud, l'opinion tranquil-
lisante et toute faite des parents : « Maintenant, t'as
presque réussi. » < Maintenant, t'as bientôt réussi. > La
mère avait dît « bientôt », le père « presque », et toujours
ce retour complaisant sur l’angoisse des années passées
qu'ils ne s’étaient pas reprochée l'un à l’autre, qu’ils
avaient partagée ensemble : voilà qu’il était champion
des amateurs du district et électricien, ayant, la veille,
réussi l’examen ; l'angoisse dominée commençait à devenir
de la fierté comme en ont les vieux. Toujours aussi ces
questions qu’ils lui posaient : comment disait-on en espa-

r Fascinés par le pouvoir, combien d’intellectuels se sont
accrochée A l'appareil d*nn Etat on d’on parti ? Heînxich
Bôll ne s’est pax dérobé devant les grands choix politiques,
bien au contraire, mais son engagement sur le fond l’a tou-
jours laissé méfiant devant les instruments de la puissance.
Bien mieux, Bôll a en des mots cruels sur c rintelllgence
des écrivains et rimbécllllté des hommes politiques s, de même
qu’il n’a pas hésité & traiter d* e idiots » les évêques allemands.
Arrogance d’intellectuel T C’est bien ce qu’ont dA panser des
médiocres placés aux leviers de commande : mais H leur
manque précisément cette humilité qui leur permettrait de
comprendre les limites et les dangers dn pouvoir. Trop sûrs
d'eux, alors que récrfvàln digne de ce nom est c Inconso-
lable s. Ce qui le place d’emblée aux côtés des victimes :

on l’a bien vu avec l’Honneur perdu de Eathaxlna Blum~.
Comme ce récit (on le film qui en fut tiré), la nouvelle

que noos publions Ici rejoint le thème constant de ses grands
romans (les Enfants des morts, les Deux sacrements, la Gri-
mace, Portrait de groupe avec dame, etc.), l’unique thème
qui l’obsède : le

1

problème allemand. Quel a problème s ?
Celui-là même que tant de gens — qui ont pourtant assuré
à l’œuvre d’EXeinxich Bôll des tirages énormes — s’efforcent
d’esquiver, le poids d’un passé récent qui laisse des tracts.
Celles-d risquent-elles de se ranimer ? Cette crainte incite
Hefnrich Bôll à réagir contre « notre habitude de concevoir
l'Histoire comme une fatalité Inéluctable s.

Parce que la peur, savamment entretenue, peut, partout,
redonner vie an monstre froid qui se nourrit de satisfactions
de sol, d’ordre et de prospérité, Heinxleh Bôll refuse toute
fatalité et montra le danger.

B
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deux phrases, ce soupir bienveillant : c Maintenant, t’as

bientôt, t’as presque réussi ! » Ce c presque », ce « bien-
tôt » l’avaient rendu nerveux, n avait réussi ! Il ne lui

restait qu’à surmonter cet entretien avec Kronsorgeler,
qui, depuis toujours, lui avait- été favorable. U avait eu
du succès en enseignant l’espagnol à l’université popu-
laire, et l’allemand aux cours du soir réservés aux
Espagnols.

Plus tard, il aida le père à laver la voiture, la mère
à sarcler les mauvaises herbes ; lorsqu’il prit congé, elle

alla lui chercher dans le congélateur des carottes, des
branches d’épinard, un sac rempli de cerises conservées
au frais dans leur emballage, enveloppa le tout dans un
bac réfrigérateur portatif et l’obligea à attendre qu’elle
soit allée chercher des tulipes dans le jardin pour la mère
de Carola; entre-temps, le père vérifia l'état des pneus,
se fit mettre en marche le moteur, l’écouta avec méfiance,
puis s’approcha de la vitre baissée et demanda : « Vas-tu
toujours aussi souvent à Heidelberg — et toujours par
l’autoroute ? » On aurait pu croire que la question s’adres-
sait à la capacité de rendement de sa vieille auto, pas-
sablement brinquebalante, qui devait deux fols, parfois
trois fois par semaine, parcourir ces quatre-vingts
Kilomètres.

c Heidelberg ? Oui, je mÿ rends deux ou trois fois
par semaine — c’est pas demain, que je pourrai me payer
une Mercedes.— Ah oui une Mercedes ! dit le père ; tiens, tu sais,
cet homme du gouvernement, du ministère de la culture,
je crois, hier il m’a de nouveau demandé d’inspecter
sa Mércedes. H ne veut être servi que par moi. Comment
s’appelle-t-il encore ?— Kronsorgeler ?— Oui, c’est lui. Un homme très bien — je dirai même
sans ironie qu’il est distingué. »

Puis, la mère arriva avec le bouquet de fleurs et dit :

« Salue Carola pour nous et, bien sûr, les parents. Nous
nous voyons mardi » Le père s’approcha juste avant
qu’il mette le moteur en marche et dit : « Ne va pas
si souvent à Heidelberg — avec cette carriole ! »

CAROLA n’était pas encore là lorsqu'il arriva
chez les Schulte-Bebrung. Elle avait téléphoné et fait
savoir qu'elle n’avait pas encore terminé son rapport, ttuHb
qu’elle allait se dépêcher ; on ne devait pas l’attendre
pour le café.

l’expression favorite — « charmant » — lui tapait sur
les nerfs.

Fuis, le Dr Schulte-Bebrung — un peu embarrassé,
lui sembla-t-il — l'invita à le suivre dans son garage
et lui présenta la bicyclette qu’il venait d’acquérir et avec
laquelle, le matin, il faisait régulièrement quelques tours

autour du parc et du vieux cimetière ; une merveille

de vélo. Admiratif, il en fit l’éloge, sans une pointe de
jalousie, l'enfourcha pour en faire l’essai tout autour du
jardin, expliqua à Schulte-Bebrung le travail des muscles
de la jambe Cil se souvenait que les vieux messieurs du
club souffraient souvent de crampes 1) et lorsqu'il en fut

descendu et qu’il eut adossé la bicyclette le long du mur
dans le garage, Schulte-Bebrung lui demanda : « Que
crois-tu, combien de temps me faudrait-il pour aller avec
cette merveille de vélo, comme tu l’appelles, d’ici disons

à Heidelberg ?» La question apparut comme fortuite,

innocente, d’autant plus que Schulte-Bebrung poursuivit :

« En effet, j’ai étudié à Heidelberg, et j’avais aussi, à
l'époque, un vélo; de là-bas jusqu'ici j’avais besoin —
et pourtant j’étais en pleine force de l'âge — de deux
heures et demie. > H sourit véritablement sans arrière-
pensée, parla de feux de signalisation, d’embouteillages,
de circulation automobile, de ce qui n’existait pas encore
à l’époque ; en auto, il en avait déjà l'expérience, il lui

fallait trente-cinq minutes pour aller au bureau, en vélo
seulement trente minutes. « Et en auto, combien de temps
mets-tu pour aller à Heidelberg ?» — « une demi-heure. >

L E fait qu’il ait parlé de voiture montrait qu'il

n’avait pas cité Heidelberg tout à fait par hasard ; c'est

à ce moment que Carola arriva, toujours aussi' geatiHéj
toujours aussi jolie, un peu ébouriffée. L’on voyait bien
qu’elle était effectivement morte de fatigue ; il ne savait
plus — maintenant qu’il était assis sur le bord du -ht;

une deuxième cigarette non encore allumée dans la main,
— il ne savait pins exactement si sa nervosité s’était

déjà transformée en irritabilité et s’il la lui avait trans-
mise ou bien si .c’était elle qui avait été nerveuse .et

irritée _— et si, venant d'elle, cela lui était tombé dessus.

Bien sûr, elle l’embrassa, mais elle lui murmura en même
temps qu’elle ne 1

1accompagnerait pas aujourd’hui Puis
ils parlèrent de Kronsorgeler, qui avait tellement fait son
éloge ; ils parlèrent des postes à pourvoir, des frontières
du district, de cyclisme, de tennis, d'espagnol et ils se

a He.ci-: -

maj'o:'.

aar:f .- :
mr le

'Df'rir. ds S

j Elle avait col
; sizr.e de la train,
v-viseur il put voir
àe la porte et qu'e»<

I
tt'

1 *

O-Jj l . .

de:

çue=-r!>.-.:

ùc-ïioç:
le? :er'. •.

du

au .tare :

de: -.e'f :

bien

fccorE!*.!

Wee ;e.r.

majier-

quefor- r-

dt io-
Châiîe:.-

.
••M'-sit s'agir de j

•. Diego e: Teres:
emploi, à rem

qu'il rédigea: 1

ait. Tout cela
- sociaux, ie syn

l. s'agissait d'ôb
d enfants, des boi

des séjours en
'.Jii faisait à H*
>> quelquefois. ell<

• ‘ fuir preuve de
.angage adrr.inist

'.‘..mené Teresa au c

: ?re : argent pour

Au
; .;- e rentrer chez lui.

-L t

S Le général Gallois publie, dans les
deux derniers numéros de rAPPEL, une
Importante étude sur le désarmement
qui mériterait une plus large diffu-
sion. Exposé salutaire en ce qu'il éclaire
avec la plus froide lucidité les Illusions
ou, pour mieux dire, 1Imposture du
« désarmement a, et même de la pré-
tendue limitation des armements, qui
s’exprime, en réalité, par un accrois-
sement accéléré des armements nucléai-
res et des objectifs susceptibles d'être
simultanément détruits. (Octobre et
novembre, n*1 48 et 49, mensuel, 9 F.-
89, rue de Lille, 75007 Paris.)

S FAIRE ouvre le dossier des ventes
d'armes de la France. Un « cbolx pour
la gauche », — que la gauche semblait
avoir tacitement fait pour le cas de

sa venue au pouvoir : ne rien changer.
Dans le même numéro, de l'hlstolro : le
congrès socialiste de 1946, et de l'actuel,
mais qu'abordait déjà Léon Blura à ce
congrès : F. Rosanvallon constate que
le parti ouvrier en est toujours à viser
l'ennemi du dix-neuvième siècle, le
capitalisme de Marx et de Zola. (N* 37,
novembre, mensuel, 15 F. - 48, rue
Sainte-Anne, Parls-i*,)

S Nathaoiel Davis était secrétoire
d'Etat adjoint pour les affaires afri-
caines lorsque, en 1975, les Etats-Unis
prirent la décision de soutenir le
FJ4.L-A- et iUNITA contre le M.PJjJL
en Angola. Aujourd'hui, U raconte, dans
foreiGN affaxrs, comment fut prise
cette décision qui l'incita & présenter
sa démission, et comment se mit en

Etudes en SUISSE

littéraires, wv ^
scientifiques et commerciales

Baccalauréat (séries A, B, C, D)
Baccalauréats suisses. Admission
dès 10 ans. Internat et externat.
Ambiance calme et studieuse.
Excellents résultats.
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place l'aide américaine aux deux mou-
vements pro-occldentaux par l'Intermé-
diaire du Zaïre de Mobutu. Une mise
en question, aussi, du rôle prééminent
qui revient souvent au chef du dépar-
tement d'Etat dan* la formulation de
la politique étrangère américaine. Au
même sommaire, des articles sur l'Idéo-
logie sioniste et la réalité Israélienne
(Nahoum Goldmann), la crise du Zaïre
ccrawford Young) ou encore la politique
étrangère chinoise (Chalmers Johnson i.
(VoL 57, n* i, automne 1978, trimes-
triel, 3 dollars. - 58 East G8th Street,
New York N.ï. 10081.1

S Autre revue américaine de politique
étrangère, FOREIGN POUCY consacre,
de son côté, plusieurs articles aux rela-
tions avec ÎILRAS. Sous le titre « Vivre
avec la surpuissance soviétique ». trois
auteurs envisagent le problème en ter-
mes de stratégie (Scyom Brown), de
détente (Dlmltri JE. Slmas) et d'échan-
ges économiques ou technologiques en
relation avec la diplomatie (Samuel P.
Huntington). (N® 32, automne 1978,
trimestriel, 3 dollars. - U Dupont Clrcle.
N.W„ Washington D.C. 20 036.)

S Le Pacte amazonien, facteur d'in-
tégration ou moyen de domination 7
Autour de cette question centrale,
NUBVA SOCIEDAD publie une série
d'articles parmi lesquels on lira avec
intérêt ceux de J. P. Carrasco sur
V a Amazonie et la géopolitique du
Brésil » et de J. M. Cunpuz&no but
« les Multinationales en Amazonie ».
(N° 37, juWet-aoüLt 1978, trimestriel,
abonnement annuel : 19 dollars des
Etats-Unis. - Apartado 61 712, Charao.
Caracas 106, Venezuela.)

H EL ALBPH consacre une importante
partie de sa dernière livraison à la
présentation du grand poète latino-
américain Jorge Artel, dont elle publie
des déclarations ainsi que deux émou-
vants poèmes sur le Ohlli. (N° 26, sep-
tembre 1978 - Trimestriel (prix non
Indiqué). - Apartado aeveo 1080, Manl-
zales, Colombie.)

S Dans l'hebdomadaire ALTERNA-
TIFA r un texte intéressant sur « somoza
et les multinationales p où Ton apprend
que le directeur nicaraguayen est sou-
tenu. entre autres, par les sociétés du
milliardaire Howard Hughes, et par.„
Nestlé. <N" 185, 30 octobre 1978, heb-
domadaire, 25 dollars. - Carrera 16
n° 3814 Bogota, Colombie.)

B ffe dernier numéro reçu d'ANALISE
SOCIAL propose notamment un Inté-
re&ant panorama critique do la réforme
Agraire portugaise et des mouvements
paysans (A. de Voie Estrois), et iule
étude sur l'agriculture portugaise dans

la perspective d'une éventuelle inté-
gration dans le Marché commun (R. Ro-
que Axn&ro). (N* 54, Juin, trimestriel,
90 escudos. - Rua do Quelhas 6, Lisboa
2 6.)

B CONNAISSANCE DE LA RJD.A.
publie un second « spécial littérature »
avec des textes inédits de Vollcer Braun,
CL Wroblewshy et rô. Scblesinger. Un
deuxième « Dossier littérature » et des
chroniques. (N® 7, bisannuel, abonne-
ment : 35 F. - Université de Parts-VIH.UJSJL d'allemand, route de Ut Tou-
relle, 75571 Paris Cedex 12.)

® JOURNAL OF PALESTINE ETU-
DIES publie une interview de Richard
F&lk sur la politique américaine au
Proche-Orient. L'auteur ne croit pas àh possibilité pour Washington de pous-
ser très loin ses pressions sur Israël,
pour des raisons de politique intérieure

^ D<autre Part- Sabri
Jlryls, directeur du Centre de recherche
ds XOLP. à Beyrouth, s'applique à
décrire cet autre e front du refus »
qui Impose sa ligne dure au gouver-
nement Israélien une analyse ouiremonte aux origines du sionisme entenant compte des facteurs extérieurs
qui aujourd'hui, favorisent des déci-
sions allant dans le sens de l'intran-
aigsance. (VoL VIH, n° L automne 1978.
trimestriel, 4 dollars ou 7 livrée liba-nataes- - P.O. Box 19449 Washington
D.C. 20038 ou P.O. Box 11-7164, Bey-
routh.)

H L'ARCHE a recueilli deux Inter-
viewB après Camp David. Pour RaymondAro
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B Poursuivant sa série d’articles

ÇA15B D'ETUDES POLITIQUES AFRI-

CAINES publie trois articles d'Hubert
Deschaxnpa eut les peupla et les fron-
tières de cette zone. Philippe Leymarle
présente, quant è lui, les débuts dif-

ficiles de la nouvelle -République de
Somalie, et Robert Cornevln analyse la

politique extérieure du Soudan du pré-
sident Nemeliy. CN° 154, octobre, men-
suel* 20 F, - 32, rue de l'Echiquier,
Paris-10*.)

B La naissance d’une société indus-
trielle en Côte-d’IvoIre, son artlculatimi
sur les secteurs traditionnels de réco-
nomie font l*objet d'une intéressante
recherche de la part de P. Anyanff
Nyongo dans AFRICA DEVELOPMENT,
revue publiée à Dakar par le Conseil
pour le développement de la recherche
économique et sociale en Afrique. Au
même sommaire : le développement rural
au Malawi, par Allfeyo Chilivambo.
(Vol. m, n° 2, avril-juin, trimestriel,
17,58 FJF. - CODESB1A. RP. 3394, DaJcarJ

B Dans les NOTES DU O-EJUS-I*
publication du Groupe d'é&ndè des rela-
tions économiques internationales —
dépendant de 1TNRA. — une étude
consacrée aux Caboclos du tfansw
e ruraux marginalisés au Brésil » -

Martine Doublera, chercheur A ITERA,
y consigne le résultat de. ses recherches
auprès de cette population vouée *
1 agriculture de subsistance, mais qui
es laisse gagner peu à peu par - - Je*

pratiques de l'économie moderne. (SS-TC
n* 7, six numéros par an, abonnement
annuel : 100 F. - 6, passage Tenaille.
75014 Paria.)
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Calendrier des fêtes nationales

16-31 DECEMBRE •

16 BANGLADESH Fête nationale
16 Bahreïn
18 NIGER

28 NEPAL
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demandèrent s’il obtiendrait la note un on seulement un
deux. Elle-même n’avait obtenu un trois que de justesse (3).

Lorsqu’il fut invité à rester dîner, il prétexta qu’il était
fatigué et qu'il avait encore du travail ; personne n’in-
sista pour le retenir. Sur la terrasse l’air devint rapi-
dement frais. H aida à rentrer les c-hai5*ff et ia vaisselle
à l'intérieur de la maison, et, lorsque Carola le raccom-
pagna jusqu’à la voiture, eUe l'avait tout d’où coup
embrasse fougueusement, l'avait enlacé, s'était appuyée
contre lui en lui disant : c Tu sais que je t’aime, que je
t'aime beaucoup, et je sais que tu es un type très bien ;
tu n'as qu’un defaut, un petit défaut : tu vas trop souvent

(Dessin de Bérénice Cleeve.)

à Heidelberg. > Elle avait couru rapidement jusqu'à la

maison, fait signe de la main, souri, envoyé des baisers ;

dans le rétroviseur il put voir qu’elle était encore debout
sur le seuil de la porte et qu’elle agitait vivement la main.

Ti, L ne pouvait s'agir de jalousie. Elle savait bien qu’il

allait chez Diego et Teresa -pour les aider à traduire

des offres d’emploi, à remplir des formulaires et des
questionnaires, qu’il rédigeait des demandes d’emploi, les

dactylographiait. Tout cela pour la police des étrangers,

les services sociaux, le syndicat, l’université, le bureau
du travail. H s'agissait d'obtenir des places à l’école et

au jardin d'enfants, des bourses, des secours financiers,

des vêtements, des séjours en maison de repos. Elle savait

bien ce qu’il faisait à Heidelberg, eUe l'avait même
accompagné quelquefois, elle avait tapé à la machine
avec zèle et fait preuve de connaissances étonnantes en
matière de langage administratif. Elle avait même quel-

quefois emmené Teresa au cinéma et au café, et obtenu
de son père l'argent pour un fonds d’entraide aux
Chiliens.

Au lieu de rentrer chez lui, il avait été à Heidelberg,

mais n’y avait pas trouvé Diego et Teresa, ni Raoul,
l'ami de Diego. Au retour, 11 avait été pris dans un
bouchon; vers neuf heures, il était passé citez son frère
Karl, qui avait été lui chercher de la bière dans le réfri-
gérateur tandis que HUde lui avait fait cuire des œufs
sur le plat. Us avalent regardé ensemble & la télévision
un reportage sur le Tour de Suisse, où Eddy Merckx
n’avait pas brillé. Lorsqu'il s'en était allé, HUde lui avait
donné un sac de papier rempli de vieux vêtements d’en-
fants, pour « ce beau et gentil Chilien et pour sa femme >.

L’heure des informations était enfin arrivée, mais il

ne les écouta que d'une oreille ; il pensa aux carottes.

aux épinards et aux cerises qu'il devait ranger dans le

congélateur. H se décida & allumer sa deuxième cigarette.

Quelque part — eu Irlande ? — U y avait eu des élections ;

un éboulement de terrain. Quelqu'un — était-ce vraiment
le président de la République fédérale ? — avait dit

quelque chose de très convaincant à propos de cravates.

Quelqu’un avait démenti quelque chose. Les cours en
Bourse grimpaient., ldi Amin restait introuvable.

H ne fuma pas la seconde cigarette jusqu’au bout,
l’écrasa dans un pot de yaourt qu’il n’avait mangé qu’à
moitié, n était réellement mort de fatigue et il s’endormit
très vite, bien que le mot Heidelberg tambourinât dans
sa tête.

T
JL L déjeuna de manière frugale : du pain et du lait,

rangea sa chambre, prit une douche et s'habilla avec
soin ;

lorsqu’il noua sa cravate, il pensa au président
de la République fédérale — ou bien s’était-il agi du
chancelier fédéral ? H prit place sur le banc devant
l'antichambre de Kronsorgeler, un quart d’heure trop
tôt. A côté de lui, un gros bonhomme était assis, habillé

à la mode, élégant et négligé à la fois. Il le connaissait
pour l’avoir rencontré aux cours de pédagogie, mais il

ignorait son nom. Le gros bonhomme lui murmura à
l'oreille : « Je suis communiste, toi aussi ?

— Non, dit-il, non vraiment pas, faut pas m’en vouloir 1 »
Le gros bonhomme ne resta pas longtemps chez Kron-

sorgeler
; il fit en sortant un geste qui voulait dire

« fichu ». Puis la secrétaire l’invita à entrer; elle était
sympathique, plus tout à fait jeune, elle l'avait toujours
traité cordialement; il fut surpris lorsque, pour l’en-
courager, elle lui donna une petite tape. H avait cru
qu'elle était trop prude pour cela.

Kronsorgeler le reçut amicalement; 21 était gentil,
conservateur mais gentil, objectif, pas vieux, tout au plus
le début de la quarantaine. Amateur de sport cycliste,
il l’avait beaucoup encouragé; ils parlèrent tout d’abord
du Tour de Suisse ; Merclnt aurait-il bluffé pour être
sous-estimé dans le Tour de France, ou bien étalt-ll vrai-
ment diminué ? Kronsorgeler pensa que Merekx avait
bluffé, lui pas ; 11 pensa que Uerckx était vraiment pres-
que au bout du rouleau, on ne pouvait maquiller certains
signes d'épuisement. Puis, ils parlèrent de l’examen ; Us
avaient longuement réfléchi : pourraient-ils tout de
même lui donner la note « un » ? Cela n’avait pas été
possible à cause de la philosophie. Mais pour le reste :

son remarquable travail à l’université populaire et aux
cours du soir, aucune participation à des manifs ! n
n’y aurait — Kronsorgeler sourit avec beaucoup d'ama-
bilité — qu'une seule, qu’une petite erreur.

c Oui, je sais, dit-il, je vais trop souvent à Heidelberg. >

Kronsorgeler devint presque rouge, en tout cas son
embarras était apparent ; c’était un homme sensible,
réservé, presque timide, répugnant à aller droit au but.

« Qui vous l’a dit ?

— On me le dit de tous côtés. Où que j’aille, quel
que soit mon interlocuteur, mon père, Carola, son père,
je n’entends toujours qu'un mot : Heidelberg. Je l'entends
distinctement — et je m’interroge : si je téléphone aux
informations météorologiques ou au bureau de renseigne-
ments de la gare, ne vais-je pas entendre : Heidelberg ? »

L 'ESPACE d’un instant, on put croire que Kron-
sorgeler allait se lever et. rassurant, lui poser les malus

.

sur les épaules; 11 les avait déjà levées, il lès laissa
retomber, les posa à plat sur le bureau et dit : c Je ne
puis vous dire combien cela m’est pénible. J’ai suivi
votre route, votre dure route avec sympathie ; mais
il y a là un rapport sur ce Chilien qui n’est pas très
favorable. Je n'ai pas le droit d’ignorer ce rapport, je
n’en al pas le droit. Je n’ai pas seulement des prescrip-
tions, Je n’ai pas seulement des lignes de conduite, mâfet

je reçois aussi des conseils par téléphone. Votre ami —
Je suppose qu’il est votre ami ?

— Oui.

— Pendant quelques semaines, vous allez disposer de -

beaucoup de temps libre. Qa’allez-vous en faire ?

— Je vais beaucoup m’entraîner, refaire du vélo, et

j'irai souvent à Heidelberg.

— En vélo ?

— Non, en voiture. »

Kronsorgeler soupira. Manifestement, il : souffrait, il

souffrait vraiment. Lorsqu’il lui tendit la main, il mur-
mura : « N’allez pas à Heidelberg, je ne peux pas en
dire plus. » Puis il sourit et dit : « Pensez à Eddy Mercfcx. >

Dès qu’il eut fermé la porte derrière lui et qu'il se
mit à traverser l'antichambre, il songea à d'autres choix :

traducteur, interprète, directeur de voyage, correspondant
espagnol pour une agence de change ? Four devenir pro-
fessionnel, il était trop vieux, et, entre-temps, il y avait
bien assez d’électriciens. H avait oublié de prendre congé
de la secrétaire ; il revint sur ses pas et lui fit un signe
de la main.

fTraduit par René Wintzen).

m Célèbre aulmturlBte et desdnateaar, vit h HelOeJüeig.
(2) Jeu de mot! intnutulaïble entra i&sadnt («radier du soleil)

et Abendbrat (pain du soii;, cest-A-dlxe repas du aolr qui se compose
la plupart du temps de pain, de charcuterie» de bBOBe. de thé on
«Ton verre de vin) (K <L T.).

(3) Les notes oui sanctionnent devoirs et examens vont de un
(la meilleure) A cinq (la plus mauvaise) (N4LT.).

3érard Coben Jonathan » plue
la perspective de la future u nion
éezma pour estimer insuffisante,

la BEVUE DU MARCHE COMMUN,
ut faite aux droite de 1’bomme
les textes constitutifs de la CRR. :

- existe que des dispositions c par-

res » qui, surtout en matière
e, sont principalement motivé» par
nécessités économiques. L’auteur
rae alors le rôle du Parlement
éen pour améliorer la protection
sa droite. (N° .219, août-septembre,
Lement i ZH F. - 3» rue Soufflet,
PflTlKl

5 Un bilan de l'action de la Com-
mission de la CRR- en matière de
sécurité sooiale, en particulier sous l'an-

gle de la concertation des Neuf pour
harmoniser leurs politiques en la

matière, est dressé par Léo Crijns et

André Laurent dans jA REVUE INTER-
NATIONALE DU TRAVAIL* que publie

le RIT, A Genève. Dans le même numéro,
Arturo Bronstein traite de la négocia-
tion collective en Amérique latine.

(Vol 117, u° s, bimestriel, septembre-
octobre. abonnement annuel : 49 francs
suisses. - BIT, CH-lZllf Genève 22.)

B L'extradition est devenue une ques-
tion actuelle dans la mesure où la

notion de crime et de délit politiques a pris

plus d'extension et d’ambiguité. Roger
Errera. les ETUDES, s'attache &
la définir, ses fluctuations dues
a l’époque et aux circonstances. H
rappréhende A travers 1» différentes
législations et révolution de celles-ci :

droit national et International, conven-
tions bilatérales, convention européenne
et exposé des critiques que cette der-

nière a suscité». L'affaire Croissant est.

bien entendu, évoquée. (Novembre, men-
suel, U F. - 15, rue Monsieur, Pari*-?".)

S ALTERNATIVES NON VIOLENTES
ébauche un « panera™* des mouvements
non violents en Europe ». pays par
pays- Simple enquête auprès de mili-

tante. qui apporte une information
sérieuse. Mais non encore des évalua-
tions. qui restent A établir. (Novembre,
bimestriel, 9 F.- BJP. 28, 69341 Lyon
Cedex ti.)

S Un numéro double d‘AUTOGESTION
ET SOCIALISME qui présente une syn-
thèse de la seconde conférence Inter-
nationale aux la participation, le contrôle
ouvrier et l'autogestion : une douzaine
de textes et 300 pages (pour 124 com-
munications et 4 000 pages), soigneu-
sement annotés, et introduits par Y. Bour-
det, O. Corpet et Jacqueline Pluet :

avec des interventions de G. Hunntus et
A. Touraine. CNM 41-42, Juin-septembre,

trimestriel, . ce numéro 32 F. - Edit.
Antbxopos, 12, av. du Maine, Parla-15*.)

S Poursuivant une étude sur les stra-
tégies informatiques d’abord axée aut
les entreprises (a® 8), la revue INTER-
FERENCES se penche cette Ma sur
rassujettissement * du a social tout
entier » aux systèmes de gestion infor-
matiques où se combinent, sans s'ex-

clure. surveillance et régulation par les
diverses formes du pouvoir moderne.
(N» 9, trimestriel, 12 F. - BJP. 353-16,
75768 Paris Cedex 13.)

B Ube nouveauté en Italie : l'appa-
rition de la revue IKON, consacrée A
la recherche sur les processus et sur les

appareils de la communication de masse.
Dans la première livraison, on lira

notamment le dossier sur «La communi-
cation comme domination » avec des
textes (TA. Mattelart, T. Gubadc,
O. méhari, etc. (N» 1/2, septembre, tri-

mestriel, 4 QBO lires. - Coacordi* 7 -

29129 Milan, Italie.)

S c Démystifier réconomie > est l’ob-

jectif que se sont donné les fonda-
teurs de rA&GENTf une nouvelle revue
a oroDosant de fournir un maximum
d'explications aux phénomènes écono-
miques. Au sommaire de ce premier
numéro, un dossier sur 2a monnaie
réalisé par René Louxon, Suzanne
de BrunhoCf et J. Carteller. (N" 2,

30 F. - 1, rue des Fossés-Saint-Jacques,
75005 Paris.)

B MIGRATION -FORMATION publie
un copieux cahier double sur Iss ado-
lescents immigrés : une quarantaine
d'études et d’enquêtes couvrent, en les

distinguant, les principaux problèmes :

vie, adaptation, apprentissage, scolarité,

orientation, université, loisirs, et— chô-
mage. Mariage et sexualité. Situation
administrative. Avec des points de vue
selon l'origine : Maghrébins. Portugais,
Chiliens, — ou les adolescents de l'exil.

(NM 29-30, octobre, trimestriel, ce numéros
10 F. - CNJD-P-, 29, rue d*Ulm, 75230
Paris Cedex 050

B FEMMES VT MONDES ouvre un
dossier sur l'homosexualité et la pros-
titution masculine : rappel de la tra-
dition homophlle. exposé de la réalité
blo-aociologlqua; «table rondes, dialogues,
confessions, points de vue (* Ge n'est
plus une honfee~. s et : « Ce n'est pas
normale. »)- Un c à-côté » : sur la
transexuallté. (4* trimestre, trimestriel,

4 F. - 7, rue du Landy, 92110 CUcby.)

B CADMOS, cahiers du Centre euro-
péen de la culture, se consacre à une
réflexion sur l'idéologie de « la mort
ne l'homme ». « Qui le dit" T » demande

Jeanne Hhraoh. En effet. St A ce « dire »
comme aux diseurs, convient-il d'accor-
der toute créance f U appartenait à
Denis de Rougemont de tirer les conclu-
sions « européennes » de cette mise
eu doute de la mort de l'homme. (Au-
tomne 78» trimestriel, abonnement
70 F. - 122, rue de Lausanne, 12

U

Genève SL)

B Recherches historiques, dans le
numéro d'octobre de LA PENSER. Etienne
Balibar s'interroge sur l’attitude de
Marx et d'Engels face au rôle do parti,
révolutionnaire et de oes relations avec
les travailleurs. De son côté. Raymond
Buard reconstitue la genèse -des partis
démocratiques modernes en France à la
lumière de l'expérience du dix-neuvième
siècle. Dana un autre champ de préoc-
cupation, Roger Godemant remonte aux
« sources 'du modèle scientifique améri-
cain », estimant que le développement
de la science et de la technologie aux
Etats-Unis a d’abord été Influencé par

des « nécessités militaires » plus que
par «na «. évolution naturelle » ou des
« nécessitée économiques liées an dév»^
loppement . « normal » de nos sociétés *.

(N® 201, octobre, bimestriel, 22 F. -

146, rae du Faubourg-Poissonnière, 75810
Farl*.)

B Dans la REVUE DES
MONDES, Emile Roche poursuit ses
souvenirs autour de Briand, le « vieux
sorcier celte ». et de OaQlatuc. le mois
dernier, c’était la paix. Ce mola-d, c'est
la guerre : l'automne 1939. intéressant
témoignage de Caiiiaux, inquiet de l'im-
préparation, maie, sans aucun c défai-
tisme ». Dans un Important inédit, il

vouait Hitler A l'échec; mais « il aura
des successeurs, si l’on n'y veille ».

XI regrette le limes romanus, c'est-
à-dire la garde du ™» |T» L’idée se
retrouve, très curieusement exprimée
mot pour mot, chea de Gaulle. (Novem-
bre, mensuel, 14 F. - 15, rue de ITJni-
versttA Paris-7".)

iDlQlDSDaaSDSQBDlOlQlDlQVniQlÜIQinMCnDlQlDaOaOl

CINÉMA
'B L’AFRIQUE LITTERAIRE ET ARTIS-
TIQUE a confié à G. Hennebelle et Cathe-
rine Ruelle la réalisation d'un numéro
sur le cinéma d'Afrique noire. Fassent sur
T « écran » de la revue cinquante
cinéastes africains, dont deux femmes (ce
qui paraît assez remarquable) : la Séné-
galaise Fnye Sari, et Baroh Maldoror.
Idées, œuvres, projets : cas propos recueil-
lis tonnent un panorama vivant du ciné-
ma africain en devenir. Suivent des
réflexions but la thématique, l'économie
et l'éthique des films africains ; une
chronologie et des informations pratiques.
(N* 49, S" trimestre, trimestriel, ce numéro
fflustre : 30 F. - 32, rue de l’Echiquier,
Parte-lé*0

S Une cinquantaine de cinéastes
d'Afrique noire s'expriment dans le der-
nier numéro de CXNEMACTION, qui
propose, d'autre part, des réflexions sur
les fUnig africains. Etant donnée la rareté
des études sur le cinéma africain, on ne
saurait trop Insister sur l'intérêt de ce
dossier. (N® 3, décembre, trimestriel, 30 F.
- 9, rue Lamarck, 75013 Paris.)

B Dana LA REVUE DU CINEMA, un
article de Fh. Durand sur c la naissance
du cinéma martiniquais » et un dossier
sur la situation du court métrage en
France. (N* 333, novembre,, * F. - », rue
RéCamJer, 75341 Paris Cedex #7.)

B Le grand documentaliste politique
hollandais Joris Irons s’exprime dans
ECRAN 79 ; 11 évoque ses souvenirs de
tournage durant la guerre d'Espagne, la
révolution cubaine, le conflit -

et parle de la différence entre fiction et
document, cinéma direct et dramaturgie
documentaire. (N* 74, 15 novembre, 12 F.
- €0, rue SlnuuxrBDllvaLi; 75015 Paris.)

B L’œuvre d’un des cinéastes français
les plus secrets et les plu» originaux,
Gérard BXaln. est analysée en trois textes
dans CINEMA 79, où on pourra lire égale- \

ment des entretiens avec trois cinéastes
américains : A Altznan, M. Rappspport
et P. Schroder. (N* 339, novembre, 12 F. -

6, rue Ordener, 75019 Pub)

B Jean-Paul Fargler, dans CAHIERS DU
CINEMA, fait un intelligent démontage
Idéologique de l'émission « Apostrophes »
en s’appuyant sur l'analyse de la séance
consacrée A l’écrivain marginal Charles
BuJoovsleL Dans la même numéro, une
présentation du théoricien hongrois Laalo
Moholy-Nagy (1395-1945). (N* 294, novem-
bre, 15 F. - 9, passage de la Boule-Blanche,
75012 Paris.)
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graphie espa-
gnole, par l'im-

portance de sa
production (cent
quatre films], est

la froisüme in-

dnstrie d'Eu-
rope ; mois, par

le nombre 'de

spectateurs (deux cent cinquante millions), l'Espagne constitue le

second marché européen. Un marché largement contrôlé, directe-

ment ou indirectement, par trois sociétés américaines (Warner Bros,

C.B. Films et C.I.C)f qui y ont réalisé, en 1977, ira bénéfice net

de 40 millions de dollars. Le» distributeurs américains profitent de
la législation provisoire actoelle (le cinéma espagnol est régi par

ua décret-loi promulgué en novembre 1977, en attendent que la

« loi de cinéma » proposée par le gouvernement soit discutée ou
Parlement en janvier prochain) pour inonder le marché de films

américains et recueillir les plus grands bénéfices de la très forte

hausse de la fréquentation que connaissent les salles espagnoles

depuis la disparition de la censure*

Les films américains ont pu, de la sorte, attirer 38,6 % des

spectateurs, alors que les productions espagnoles n'en mobilisent que

21 %. Actuellement, la fréquentation moyenne, à Madrid, pour un
long métrage américain, est de chiquante et un mille trois cent

vingt-neuf spedateurs, contre trente-sept mille sept cent vingt

pour un film espagnol. La télévision contribue à maintenir la

popularité du cinéma hollywoodien ; en 1977, la T-V.E. n'a propose

sur ses deux chaînes qae 15 % de films espagnols contre 75 % de

longs métrages américains.

La suppression de la censure a permis l'importaHou hâtive et

désordonnée de tous leu films naguère interdits (surtout pour des

raisons de politique ou de moralité)» En deux ans, le spertateur

espagnol a pu combler, à marche forcée, dix ans de retard cinéma-

tographique. La conséquence^ de cette diffusion massive est déjà

un perceptible reflux de l'intérât, notamment à l'égard des fictions

dites x politiques ».

La hausse de la fréquentation est venue renforcer le pouvoir

des exploitants ; en particulier, celui des quelque dbc sociétés qui

se partagent les mille deux cents salles les plus rentables du pays

(sur un total de cinq mille). Il est vrai que l'exploitation demeure
en Espagne de type traditionnel : peu - concentrée sur le plan

national, quoique très fortement eu niveau régional ; « naXH-
saUes * très rares; exploitation parcimonieuse des films qui ne
sortent généralement que dons une seule salle (Grease est sorti a
Madrid dans deux salles, contre vingt-sept à Paris) ; prix des

places relativement bas et forte dispersion géographique. Dans de
telles conditions, ce secteur aurait sans doute do mol à supporter

une éventuelle baisse de la fréquentation.

L'absence de législation sur le cinéma et les inconnues qui

pèsent sur son avenir n'encourageat guère les producteurs à investir ;

le nombre des productions a diminué, mois la qualité moyenne s'est

nettement améliorée. Le retour à la réalisation d'auteurs que la

censure maintenait éloignés des plateaux (notamment Beriango) et

la possibilité pour les outres d'aborder enfin des sujets Umgtomur
interdits confèrent ou cinéma espagnol d'aujourd'hui une quaffa
et un intérêt exceptionnels ; méritas ratifiés par la plupart des
festivals de cinéma qai, depuis deux ans, inscrivent régmSènmm
des films espagnols' à leur palmarès.

Les cinéastes militants eux-mêmes, qui s'étaient résignés à
travailler dans des conditions minimales (politiquement, et matérieL
lement), affinent aujourd'hui leur champ d'intervention, comme
l'exposent ci-dessous dans un manifeste les réalisateurs du -col»

lectif militant le plus important d'Espagne. Leurs films voudraient
dénoncer les restes du franquisme dans la Fragile démocratie qui
se met en place, vestiges encore menaçants, comme l'ont montré les

événements du mois dernier.

Un congrès démocratique du cinéma espagnol va se tenir a
Madrid du 11 au 16 décembre; ce sera l'occasion de rappeler qpe,
malgré l'importance de son marché et de son industrie, le cmtna
espagnol dépend de l'étranger aussi bien sur le plan économique,
par la mainmise des sociétés américaines, qae sur le plan tadieo-
logique, parce que toute la pellicule doit être importée, ainsi qu
tous les Instruments techniques (caméras, machines, table* etc)
qai interviennent dons fa confection et la diffusion d'en

. fit».

Le congrès devra élaborer des propositions pour tirer le cmâna
espagnol de sa crise de production tout en veillant à combler b
râle juridique actuel, mais sans négliger de considérer qe'm
cinéma n'est véritablement fibre que s'il est à b fois mo!tn d»
sa parole et de son outiL

IGNACIO RAMONET.

Délicate conjoncture La grâce retrouvée
Par JULIO DIAMANTE *

A LA mort de Franco, le cinéma
espagnol avait atteint, malgré
toutes les censures politiques et

morales, une réelle audience ; la pro-
duction courante commerciale étaitductlan courante commerciale était

très populaire et même certains films
d’auteur (je pense à Furttvos par
exemple, de José-Lois Borau) avaient
rencontré un Important succès. On
pouvait donc espérer, avec la libérali-

sation et la démocratie, que notre
cinématographie s’épanouirait davan-
tage, et que les Investissements dans
la production ne manqueraient pas.
Or, aujourd’hui, on assiste, para-
doxalement, à une situation opposée :

une sorte d’étranglement financier.
L’appareil économique du cinéma

espagnol a toujours été contrôlé par
les secteurs en aval de la profession :

distribution et exploitation. Ces sec-
teurs profitent actuellement de la
nouvelle législation qui autorise la

libre importation de films, et en vien-
nent à souhaiter la disparition pure
et simple du secteur production, le

seul qui soit industriel (les deux autres
ne sont que des services). Leur calcul
est simple : la sur le marché
d’un film étranger revient (frais de
doublage compris) à quelque 2 mil-
lions de pesetas, tandis que produire
un film espagnol coûte, en moyenne,
15 mPlions.

Ainsi, malgré la hausse de la fré-
quentation et la popularité des films
espagnols (le dernier film de Luis G.
Berlanga, la Escopeta National, rem-
porte actuellement plus de succès que
Grease), la production est réduite et la
création menacée. Four pallier cette
conséquence, le ministère de la culture
a imposé un sévère quota de films
espagnols aux exploitants. Désormais,
pour deux jours de diffusion de films
étrangers, il devient obligatoire pour
l’exploitant de diffuser un jour de
films espagnols.
Ce quota devrait, en principe (l>.

favoriser la relance de la production
et. ce qui est aussi important, garantir
une diffusion. En fait, les exploitants
opposent une résistance opiniâtre et
appliquent avec négligence les nou-
velles dispositions ; ils préfèrent même
payer des amendes (d’un montant
modeste), plutôt qu’interrompre l’ex-
plolt&tlon d’un film à grand succès,
notamment américain. De très grandes
salies — comme le CoUseum et le

Cld Caznpeador à Madrid. le Mary-
land à Barcelone, ou l’Aula 7 à Va-
lence — n’ont pas programmé un seul
jour un film espagnol en 1977. La
direction générale de la cinèmatogra-

Démocratiques et pleines d’enthou-
siasme, ces centrales manquent toute-
fois de inexpérience nécessite pour
surmonter leurs contradictions. Elles
tentent, par exemple, d’imposer des
normes de travail élevées (nombre de
personnes à chaque poste, durée maxi-
male du travail, importance des primes,
taux des heures supplémentaires, etc.)
mais, à défaut d’accord entre elles,

elles ont rarement l’autorité nécessaire
pour imposer partout ces normes. Il

en résulte une situation doublement
négative : (Tune part, sur les lieux de
tournage où une centrale est majori-
taire, les normes syndicales imposées
alourdissent tellement le coût dè la
production qu’il devient prohibitif
pour les producteurs petits et moyens.
Ceux-ci doivent alors s’effacer au pro-
fit des « grands a du capital multi-
national. qui dominait de plus en plus
cette activité (la Warner met en
chantier vingt-deux productions cette

L
A surprise dominante, pour les Espar

gnols d’aujourd’hui, c’est de décou-
vrir contre toute prédiction qu’ils «ont,

«t définitive, des modérés. Leurs vertus

actuelles (tolérance, indulgence, respect,

compréhension—) paraissent en effet

contraires à la tradition politique d’un

peuple qui, s'étant entredéchlré dans
quatre atroces guerres civiles depuis un

siècle et demi, semblait vouloir & tout

prix confirmer ]’ « étemelle condition

tragique » de l'Espagne.

difficultés matérielles de fa retraite et

souvenirs du temps de paix scandent un
récit d’une admirable élégance (l’image

est signée José Luis Alcaîne, un des meil-

leurs directeurs de la photographie euro-

péens) où les fascistes sont à peine
montrés car H s’agit moins de les accuser
de tous les maux que de représenter

enfin comment le camp républicain a vécu
le drame de la guerre.

année, soit à peu près le cinquième
de la production totale espagnole!.
D'autre part, les centrales syndicales
n’ont pas le pouvoir d’empêcher le
tournage de productions « artisanales a
(films d’auteur, ou ouvrages porno-
graphiques), qui s’effectue souvent
dans des conditions de surexploitation:
les techniciens, contraints à la docilité
par crainte du chômage, acceptent en
effet des normes Inférieures à celles
qui existaient du temps du a syndicat
vertical » fasciste.

Le franquisme, intronisé eur un million

de morts, renforça longtemps cet esprit

plaintif, pessimiste et angoissé sur lequel

s'était déjà fondée la génération littéraire

de 1898. Mais, aujourd'hui, la dissolution

du régime fasciste et l'abolition de la

censure autorisent l'éclosion d'un esprit

différent que l'on croyait définitivement

perdu : celui de la génération de 1927
(celle de Lorca et d’AIebcandre). Les
cinéastes, notamment, retrouvent une li-

berté de ton, une élégance de traitement

et une ironie politique caractéristiques des
créateurs de 27. Comme nous l’expliquait

EmHIo Sanz de Soto (le plus fin anafyéte

du cinéma espagnol), « les réalisateurs

retrouvant actuellement le raffinement, la

sensibilité et la grâce de l’Espagne de
saint Jean de la Croix, de Garcllaso de la

Vega et, surtout, du poète Luis Cemuda ».

La guerre est encore le sujet de quel-

ques films d’histoire, élaborés è l'aide de
documents d’archives, parmi lesquels on
peut citer : Caadillo (1976) de B.M. Patino,

contre-biographie de Franco : Raza, el

esplrltu de Franco (1977) de M. Herralde,

démontage de Fîdéologle franquiste à
partir d’une analyse du film Raza (réalisé

en 1942 par J.-L. Saenz de Heredià) dont
Franco fut le scénariste (1) ; Entre la

Esparanza y el Fraude (1977) de la

Cooperative de Cine Alternative, analyse
des événements politiques qui eurent lieu

sous la République et durant le conflit

armé, selon le point de vue de témoins de
gauche ; un - projet similaire Inspire la

réalisation du film de montage de jaime
Camlno, la Vieja Memorla (1978).

I
L n’y a, pour l'instant, aucune « loi
cinéma s. ni aucun type d’aide aux

jeunes créateurs (sur le modèle de
l’avance sut recettes). Toute la pro-
fession est aujourd'hui livrée aux
seules lais de la concurrence quIm-
posent, notamment, les distributeurs et
les exploitants. Une situation qui ne
saurait se prolonger sans mettre en
péril l’industrie espagnole du cinéma
et, surtout, l’avenir de la création. H
serait dérisoire d’être obligé de cons-
tater que. par ses lois économiques,
le système libéral menace tout autant
le cinéma d’asphyxie que ne le faisait
le fascisme pour des raisons politiques.

Et le public suit ; H reprend goût,

massivement, au cinéma espagnol, fait des
triomphes aux films commerciaux de qua-
lité (comme Aslgnature Pendlente, 1977,

de José Luis GarcI, œuvre nostalgique,

au ton de « génération perdue », eur les
mutilations affectives dues au franquisme)
que la critique locale ne parvient guère
à apprécier.

L ES cinéastes peuvent enfin abonder
l'i&ninpflttfl flilpqfîftjl rla Ja m rorrn rfulFn

Antonio Gutierrez, dans Retrato de
Famflia (1979), s'est penché sur ceux qui,

durant la guerre, voulurent rester à l'écart ;

Ii raconte (en s'inspirant du roman de
Miguel Dellbes, ml Adorado Hijo Sisal

,

)

l'histoire des rapports entre père et fils

dans le cadre d'uns famille bourgeoise
qui ne souhaits pas prendre parti au coure
de la guerre civile. Les maquis qui résis-

tèrent jusqu'aux années 50 sont évoqués
dans Dlas de! Pasado (1977) par Mario
Camus qui montre comment un résistant

armé çt une institutrice essayent de revi-

vre, dans un monde qui sombre dans le
fascisme, leur IdyHe interrompue par le

conflit.

(1) Ce quota a déjà subi une Crèche
considérable : en estimant. & la suite
d'un accord culturel, que les films mexi-
cains seraient considérés comme des films
espagnols pour la fixation du quota, on
a favorisé l’entrée sur le marché espagnol
d'un requin de taille : le holding Télévisa
qui contrôle déjà la plupart des télé-
visions latino-américaines, et se trouva
même fortement Implanté aux Etats-Unis
au moyen des chaînes hispanophones.

l’épineuse question de la guerre civile

du point de vue des républicains. Ils ee
gardent de tomber dans un manichéisme
de gauche. Les films récents qui rap-
pellent ce conflit traumatisant sont nom-
breux ; les plus sensibles d’entre eux :

Las Largas Vacacionea de

I

36 (1076) de
Jaime Camlno et, surtout, ie très récent
Soldados (1976) de Alfonso Ungria qui
évoque la fuite vers Alicante, durant les

derniers Jours de la guerre (fin mars 1939),

d’un groupe de soldats républicains :

phie se montre de plus en plus sévère
à l’encontre des contrevenants, et

Le régime franquiste luMnâme, dans son
aspect caricatural ie plus grotesque, est
ridiculisé par Luis Q. Berlanga dans
Escopeta Naclonal (197g), chronique d’une
partie de chasse officielle où défile un
carnaval sordide de ministres, aristocrates,
laquais de toutes sortes, curés Intégristes,
phalangistes sénescents, et membres de
l’Opus Del triomphants. Berlanga (avec ie
scénariste Azcona) réussit un portrait-

charge du franquisme qui a désormais
force emblématique.

à l’encontre des contrevenants, et
menace actuellement de fermer les
salles qui ne respecteraient pas le

quota ; déjà la salle madrilène Lope
de Vega (la plus importante d’Espa-

zécegne) a été récemment contrainte de
fermer pour plusieurs jours. Cette
réaction énergique de la part de l’ad-
ministration fut une agréable surprise,
les grands circuits d’exploitation étant
dirigés par des hommes proches du
pouvoir, enrichis sous le franquisme
et longtemps protégés par lui.

Vers quels films d'intervention ?

A PRES plusieurs années d’expé-
riences filmiques directement

MAÏS l’administration a elfe-même
des responsabilités dans l’actuellex*A des responsabilités dans l’actuelle

crise de la production ; depuis plus
d’un an. elle omet de reverser aux
producteurs les 15 % des recettes
brutes qui leur sont dus au titre de
l’aide automatique instituée par le

décret royal du 11 novembre 1977 :

d’autre part, l’administration n’a pas
réussi à imposer aux exploitants le
« contrôle des billets » souhaité par
ce même décret ; ce qui leur permet
de continuerA frauder sur les recettes
(on estime la fraude à 30 7» des re-
cettes déclarées).
Par ailleurs, l’instauration de la dé-

mocratie a entraîné l’effondrement de
l’ancien a syndicat vertical» des tra-
vailleurs du cinéma, qui groupait dans
une même organisation toutes les

branches de la profession, parmi les

nouvelles centrales syndicales qui sont
venues le remplacer, trois d’entre elles

politiques, nous nous propo-
sons aujourd'hui d'intervenir sur une
série de fronts parallèles comme, par
exemple, l'écologie (considérée en
tant que combat contre la dégrada-
tion de l'homme et du milieu
ambiant) ; la culture (contre l'intoxi-
cation idéologique et l'homogénisa-
tion culturelle) ; les structures de
base de la société (à propos des
diverses formes d'oppression existant
dans la famille, dans les relations
entre hommes et femmes, parents et
enfants, etc.). L'importance de cer-
tains de ces problèmes est en effet
souvent minimisée par les médias
dominants \ il semble donc urgent
d'aider le plus arond nombre à

se répartissent aujourd'hui la plupart
des ouvriers du cinéma : C.C.C.O.

(proche du parti communiste), U.G.T.
(socialiste) et CJÏ.T. (anarchiste).

* Réalisateur, directeur de la Semaine
Internationale du Hlm d’auteur de Bénal-
madéna.

d'aider le plus grand nombre à
prendre conscience du danger de
manipulation généralisée. Dbns cette
perspective, dénoncer l'Idéologie des
téléfilms ou des < spots > publici-
taires qui cherchent à imposer des
modèles culturels artificiels semble
aussi important que de révéler les
erreurs de planification industrielle

qui conduisent Inexorablement à la

destruction de la nature. Les rtni iv

aspects nous paraissent liés.

'

Certains thèmes méritent. Cepen-

dant, une attention particulière dans
la mesure où gouvernement et oppo-
sition s'accordent pour tes occulter.
Ainsi, du problème de l'énergie
nucléaire : toutes les forces parle-
mentaires considèrent cette forme
d'énergie indispensable pour garan-
tir en Espagne l'expansion du capi-
talisme industriel. D'autres questions,
plus nettement politiques, sont éga-
lement escamotées, même par les
« cinéastes de gauche ». Nous consi-

dérons donc qu'il nous revient de
poser, par exemple, la question des
structures de l'Etat (monarchie ou
république), du rôle de l'armée, de?
causes du terrorisme, etc. Nos films
sur ces sujets, bien qu'ils ne soient
plus diffusés clandestinement comme
naguère, font cependant encore
l'objet de mesures de répression,
voire d'interdiction.

il suffirait de montrer les méca-
nismes reproducteurs de l'idéologie
dominante pour les neutraliser; les
films ainsi conçus constituent, à
notre avis, de simples exercices de
style, des expériences de labora-
toire sons lien véritable avec le
mouvement populaire. Nous nous
défions aussi de la prétendue neu-
tralité de la caméra, idée qui conduit
les documentalistes à faire du cinéma
direct un véritable mythe idéaliste.
Nous refusons ces Images inexpres-
sives qui, sous prétexte d'authen-
ticité, décrivent excessivement les
effets sans jamais approfondir les

‘M’OTRE cinéma doit également
* ' s'interroger sur son contexte
spécifique (cinématographique)
comme moyen de lutte sur le plan

formel, brisant les codes esthétiques

imposés par l'idéologie dominante.

Nous nous méfions toutefois, & cet

égard, des postulats « gauchistes »

sur la déconstruction selon lesquels

Sur ces fondements, nous vous pro-
posons de développer une production
cinématographique qui privilégie la
fwtésio par rapport à la tactique,
a partir d'une analyse de classe de
la réalité sociale (les « luttes ») sans
admettre la parcellisation de l'indi-
vidu, et en nous efforçant de pro-
duire de la connaissance sur notre
environnement politique.

COOPEMTAVA
DE CINE ALTERNATIVO

(Barcelone).

ù» 13

Les derniers jours de ce régime sont
ceux que, pour des raisons de proximité,

les cinéastes évoquent le plus souvent
Le plus fascinant des films dé cette

période est sans doute Sonambulos &K8)
de Manuel Gutierrez, où Ta magfe et ]g

rêve ee mêlent è la réalité et au politique

pour décrire les liens de solidarité qui

se tressèrent en marge du sinistre • procès
de Burgos ». Cette période (la « rite

dangereux du franquisme ») se caractérisa

par un terrorisme de droite que Manusi
Gutierrez avait déjà dénoncé dans Canada
Negra (1976) et sur lequel est revenu

admirablement Carlos Saura dans IOb’OJos

Vendados (197g), où la torture et la mort
cheminent en parallèle au processus de

création. Bardent aussi vient de consacrer

son dernier film, Slate Dias en Enàro, aux

circonstances du plus célèbre des atten-

tats commis par la droite : le magaaciy
des avocats communistes en janvier 1976.

D’autres auteurs préfèrent la parabole

è la reconstitution directe. C'est le cas

de José' Maria Gutierrez qui, dans I Arrife

Hazafia I, raconté la révolte des. éS$£l
d’un internat religieux, la répression qûJ

s’ensuit et la réussite d’une habile mani-

pulation ; il signale ainsi les dangers da

déstabilisation que court aujourd'hui

encore la fragile démocratie espagnole.

Un autre péril actuel, l'américanisation' da

la vie quotidienne, a été décrit per

Roberte Bodegas dans /os Nvavoa Espar

nolea (1977), où II montre les transforma-

tions culturelles Imposées aux employées

d'une agença d’assurances absorbée par

une société multinationale.

T A politique, cependant, au bout da" trois ans. commence déjà è lasser et

un certain désenchantement gagne même
des milieux d'ordinaire très activistes. Un

film témoigne, avec humour et talent Je

cette attitude expliquée en partie par la

véhémence des forcenés de la politique

et les préjugés des militants : el Tigre de

Papal de Fernando Cdomo.

L’autre volet tabou sous le franquisme,

la sexualité, est un sujet que les cinéastes

espagnols abordent souvent aujourd'hui

avec une noble gravité de ton. Une

réussite dans le genre est probablement

Bilbao (1976) de Bigaa Luna. où U «t

question d'un jaune homme étrange,

-

amoureux des promenades et cbHôctiôn*

nsur d'objets bizarres, qui éprouvé ope

trouble passion pour une prostituée do

Barrlo Chine da Barcelone. L'homosoxuall-

té est le thème da eepl ou .huit film*

récents, jamais abordé bous un .
angle

caricatural (dans le style lamentable da

la Cage aux Folles) même lorsqu’il est

question da travestis, comme -dans da

Nombre llamado Flor de Otono (197$ d*

Pedro Olea,. évocation du cas authentique

d'un célèbre homosexuel anarchiste dans

la Barcelone des années 30. Sur ce thème-

cependant, le film la plus réussi s*

certainement A un D/os desconotddo

(1976) de Jaime Chavanl, oeuvra eor la-

quelle plane l’ombra de Lorca et cp!

conte l'histoire d’un homme ayant jadte

connu le poète et revenant d'exil, è Gre-

nade è la recherche de «as souvenu*-

Ce film, par son hommage direct è Fede-

rico Garda Lorca, témoigne de la" recta-

naissance que la nouvelle génération *
cinéastes éprouve â l'égard des hommes

de 27 dont ils héritent, par-delà quarante,

an3 de fascisme, la • sens critique, , ^

tolérance politique et morde, et la 0T*CS

poétique.

1 *.

(1) Un è co propm l'étude

quable do Bnmn^ ftnhtnt :
' H

enruefto del general Franco, Édlt
Madrid, 1977, 128 pages.
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